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PREMIERE SEANCE
Lundi 8 mai 2006 (10h00)
Pr�sidence de M. Anders Forsberg, Pr�sident

��

LA SEANCE EST OUVERTE A 10H30.

M. Anders Forsberg, Pr�sident a souhait� la bienvenue � l�ensemble des partici-
pants aux travaux de l�ASGP, dans le cadre de la CXIVe Assembl�e de l�Union interpar-
lementaire, et remerci� le personnel de l�Union, qui a assur� la pr�paration de cette As-
sembl�e avec son efficacit� habituelle.

Il a indiqu� que les �lections aux postes de Vice-pr�sident de l�ASGP et de mem-
bre ordinaire du Comit� ex�cutif auraient lieu jeudi 11 mai 2006 � 16h30, la date-limite 
de d�p�t des candidatures �tant fix�e ce m�me jour � 11h00.

Il en est ainsi d�cid�.

1. Adoption de l�ordre du jour

M. Anders Forsberg, Pr�sident a donn� lecture du projet d�ordre du jour, tel 
qu�approuv� par le Comit� ex�cutif : 

Lundi 8 mai 2006 (matin)

9h30 R�union du Comit� ex�cutif
10h30 Ouverture de la session 

Ordre du jour de la conf�rence
Nouveaux membres
Souhaits de bienvenue et pr�sentation du syst�me parlementaire kenyan par M. Samuel 
Waweru Ndindiri, Secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e nationale
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Lundi 8 mai 2006 (apr�s-midi)

15h00 Information et d�bat : Les relations entre l�ASGP et l�UIP
? R�forme de l�UIP : d�veloppements intervenus depuis la Conf�rence de New York
? Bulletin d�information �lectronique 
? Conf�rence audiovisuelle europ�enne (EBU)
? Centre mondial d�information

Le d�bat sera conduit par M. Anders B. Johnsson, Secr�taire g�n�ral de l�UIP

Mardi 9 mai 2006 (matin)

9h00 R�union du Comit� ex�cutif
10h00 Communication de M. Marc Bosc, Greffier adjoint de la Chambre des Communes (Cana-

da) : � Code d'�thique parlementaire : d�veloppements r�cents au Canada �
Communication de M. Martin Chungong sur les activit�s r�centes de l�UIP
Communication de M. Carlos Hoffmann-Contreras, Secr�taire g�n�ral du S�nat (Chili) :
� Le fonctionnement de la d�claration d�urgence d�un texte au Parlement chilien �
Pr�sentation par M. Pitoon Pumhiran, Secr�taire g�n�ral de la Chambre des Repr�sentants
(Tha�lande), de l�organisation de la session de Bangkok.

Mardi 9 mai 2006 (apr�s-midi)

15h00 Communication de M. Prosper Vokouma, Secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e nationale 
(Burkina Faso) : � Pr�sentation du plan strat�gique de d�veloppement du Parlement du 
Burkina Faso, 2004 � 2014 �
Communication de M. Won-Jong Sang, Secr�taire g�n�ral par int�rim de l�Assembl�e na-
tionale (R�publique de Cor�e) : �  La mise en place d�une Chambre �lectronique �

Jeudi 11 mai 2006 (matin)

9h00 R�union du Comit� ex�cutif.
10h00 D�bat g�n�ral : � Fonction et pouvoirs d�un pr�sident d�Assembl�e � 

Conduite du d�bat : M. Abdeljalil Zerhouni, Secr�taire g�n�ral de la Chambre des repr�sen-
tants (Maroc)

11h00 Heure limite de d�p�t des candidatures pour les �lections destin�es � pourvoir deux postes 
au Comit� ex�cutif (un vice-pr�sident et un membre ordinaire)
D�bat g�n�ral : � Le r�le des Parlements et des parlementaires dans la r�conciliation natio-
nale apr�s des troubles civils � 
Conduite du d�bat : M. Hafnaoui Amrani, Secr�taire g�n�ral du Conseil de la Nation (Alg�-
rie)

Jeudi 11 mai 2006 (apr�s-midi)

15h00 Nouveaux membres.
Communication de Mme Adelina de S� Carvalho, Secr�taire g�n�rale de l�Assembl�e de la 
R�publique (Portugal) : � Le Portugal et les crit�res de convergence : le budget pour 2006 
et les mesures de r�duction du d�ficit par la voie de la r�duction de la d�pense publique, 
dans un contexte de v�rit� en mati�re de recettes �
Communication de M. Jean Sindayigaya, Secr�taire g�n�ral du S�nat (Burundi) : � �l�-
ments sur le bicam�ralisme au Burundi et les trois fonctions du S�nat : la r�conciliation na-
tionale, la d�mocratie de proximit� et la repr�sentation consensuelle �
Discussion sur des th�mes suppl�mentaires (s�lectionn�s par le Comit� ex�cutif au cours de 
la session)
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16h30 Elections destin�es � pourvoir un poste de vice-pr�sident et un poste de membre ordinaire 
au Comit� ex�cutif
Questions administratives et financi�res.
Adoption du projet d�ordre du jour de la prochaine session (Gen�ve, automne 2006).
Cl�ture de la session.

Le projet d�ordre du jour, mis aux voix, est adopt�.

2. Questions administratives : nouveaux membres

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a indiqu� que le secr�tariat de l�ASGP avait re�u 
plusieurs demandes d�adh�sion, qui ont �t� soumises au Comit� ex�cutif et accept�es. Il 
s�agit de :
� M. Ehsan Ul Fattah, Secr�taire g�n�ral adjoint du Parlement du Bangladesh ;
� M. Jean Sindayigaya, Secr�taire g�n�ral du S�nat du Burundi (ce pays adh�re � 

l�ASGP pour la premi�re fois) ;
� M. Franti�ek Jakub, Secr�taire g�n�ral du S�nat de la R�publique tch�que (rem-

place M. Pavel Pelant) ;
� Mme Adanech Abiebie, Secr�taire g�n�ral de la Chambre des repr�sentants du 

Peuple d�Ethiopie (remplace M. Asnake Tadesse) ;
� M. Tawfeeq Al-Wehaib, Secr�taire g�n�ral adjoint de l�Assembl�e nationale du 

Kowe�t ;
� M. Beno�t Reiter, Secr�taire g�n�ral adjoint de la Chambre des d�put�s du 

Luxembourg ;
� Mme Wanda Fidelus-Ninkiewicz, Secr�taire g�n�ral du Sejm de Pologne (rem-

place M. Jozef Mikosa) ;
� Mme Georgeta Elisabeta Ionescu, Secr�taire g�n�ral de la Chambre des d�put�s 

de Roumanie (remplace M. Mihai Unghianu)
� M. Nicolae Sf�c�reanu, Secr�taire g�n�ral adjoint de la Chambre des d�put�s de 

Roumanie (remplace Mme Cecilia P�duroiu) ;
� M. Saleh Al Malik, Secr�taire g�n�ral du Conseil de la Choura d�Arabie saoudite 

(ce pays adh�re � l�ASGP pour la premi�re fois) ;
� Mme Ng Sheau Jiuan, Secr�taire g�n�ral du Parlement de Singapour (remplace 

M. P.O. Ram) ;
� M. Abdulrazaq Al-Qutini, Secr�taire g�n�ral du Conseil du Peuple de la R�publi-

que arabe syrienne (remplace M. Rajab Ibrahim).
Ces candidatures ne soulevant pas de probl�mes particuliers, M. Anders Forsberg 

a propos� qu�elles soient accept�es en qualit� de membres de l�ASGP.
Il en est ainsi d�cid�.
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3. Pr�sentation du syst�me parlementaire kenyan par M. Samuel 
Waweru Ndindiri, Secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e nationale

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a donn� la parole � M. Samuel Waweru Ndindiri.
M. Samuel Waweru Ndindiri (Kenya) a pr�sent� la communication suivante :

CONTEXTE HISTORIQUE
L�administration coloniale britannique, en charge de ce qui �tait alors le protecto-

rat kenyan, cr�a en 1907 un Conseil l�gislatif (Legislative Council, LEGCO) pour conseil-
ler le Gouverneur (Chief Minister) de l��poque sur l�administration de la colonie. Ses 
membres �taient d�sign�s par l�administration, avec, d�une part, la pr�sidence de 
l�institution confi�e au Gouverneur et, d�autre part, la communaut� des colons-
exploitants agricoles.

Le Kenya devint de facto une colonie britannique en 1920, avec le Gouverneur en 
repr�sentant de Sa Majest�. Pendant de nombreuses ann�es, la population africaine �
qui n�avait pas le droit de vote � ne fut repr�sent�e au LEGCO que par un d�l�gu� du 
Gouverneur. Le premier membre africain ne fut nomm� qu�en 1944.

En 1957, apr�s que le droit de vote fut accord� aux africains en fonction de leur 
richesse et de leur niveau d�instruction, les huit premiers africains �lus entr�rent au 
LEGCO. Ce progr�s acc�l�ra la marche du pays vers l�ind�pendance, en 1963.  Le LEGCO

devint alors le premier Parlement bicam�ral. Cette situation ne perdura pas longtemps, 
puisque le S�nat fusionna avec la Chambre des repr�sentants en 1966, pour cr�er 
l�Assembl�e nationale.

Depuis son ind�pendance, le pays b�n�ficie d�un r�gime parlementaire stable, 
avec un Pr�sident qui est � la fois un chef de l�Etat �lu et un membre de l�Assembl�e na-
tionale, repr�sentant d�une circonscription �lectorale. Des �lections g�n�rales sont inter-
venues r�guli�rement, tous les cinq ans, pour remettre en jeu le mandat du Gouverne-
ment.

Le Kenya d�apr�s l�ind�pendance s�est de facto transform� en Etat domin� par un 
parti unique en 1967, mais la situation a fondamentalement �volu� en 1982, lorsque le 
Parlement a vot� une loi pour l�galiser cet �tat de fait. Apr�s de nombreux troubles, la 
Constitution fut n�anmoins amend�e en 1991, pour permettre au pays de renouer avec le 
pluralisme politique. Cette possibilit� permit � une alliance de partis d�opposition de 
renverser, lors des �lections g�n�rales de 2002, le parti KANU, qui �tait alors aux affaires 
et avait tenu les r�nes du pouvoir depuis l�ind�pendance. L�actuelle l�gislature est la IXe

l�gislature.
A la suite de revendications exigeant une r�vision de la Constitution, qui 

s�acc�l�rent dans les ann�es quatre-vingt, un Constitution of Kenya Review Act fut 
adopt� par le Parlement en 2001, tendant � rendre plus ais�e une r�vision d�ensemble de 
la Constitution par le peuple kenyan. Les objectifs vis�s par le processus de r�vision 
�taient de garantir la paix, l�unit� nationale et l�int�grit� de la R�publique du Kenya, 
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d�instituer un r�gime libre et d�mocratique et de mettre en �uvre une s�paration et un 
�quilibre des pouvoirs (checks and balances) entre les trois branches de l�Etat, � savoir 
l�Ex�cutif, le L�gislatif et le Judiciaire. La r�vision oeuvrait �galement � promouvoir la 
participation populaire aux �lections et la d�centralisation de l�autorit�, � reconna�tre la 
diversit� ethnique et r�gionale et � garantir la satisfaction des besoins de base de tous les 
kenyans.

Le processus de r�vision entam� en 2001 a �t� conduit par la Commission de r�vi-
sion de la Constitution kenyane (Constitution of Kenya Review Commission), le Forum 
constitutionnel des circonscriptions (Constituency Constitutional Forum), le Forum 
constitutionnel national, le r�f�rendum et l�Assembl�e nationale.

Tous les organes de r�vision ont eu � rendre compte au peuple kenyan et � garantir 
que le processus de r�vision �tait ouvert � tous, prenant en consid�ration tant les droits 
et int�r�ts de tous les groupes (en fonction de leur statut socio-�conomique : race, sexe, 
religion, �ge, handicap, appartenance � une minorit�, etc.) que l�int�r�t national.

Au terme du processus de r�vision dans le cadre du Forum constitutionnel natio-
nal, aujourd�hui plus connu sous son appellation famili�re de � Bomas � (d�apr�s le 
nom du lieu o� les n�gociations se sont conduites, les � Bomas du Kenya �), le projet de 
Constitution fut pr�sent� au r�f�rendum, conform�ment aux dispositions du Review Act. 
Par 57 % des voix contre 43 %, le projet fut rejet� par la population lors d�un scrutin na-
tional (novembre 2005). Le processus a tourn� en rond et le Gouvernement est revenu � 
la case d�part, forc� de lancer de nouveau l�ensemble de la proc�dure de r�vision.

COMPOSITION DE L�ASSEMBLEE NATIONALE
Le Kenya est aujourd�hui divis� en 210 circonscriptions �lectorales, mais la 

Chambre comprend en r�alit� 224 membres, soit 210 membres �lus, 12 membres nom-
m�s et 2 membres ex officio, � savoir le ministre de la Justice et le Pr�sident.

Les cr�neaux des douze membres nomm�s sont partag�s entre les groupes politi-
ques, sur le fondement du nombre de si�ges d�tenus � l�Assembl�e nationale. Ce nom-
bre est fix� par la Commission �lectorale du Kenya, une autorit� constitutionnelle ind�-
pendante qui supervise les �lections pr�sidentielle, parlementaires et locales.

Le Pr�sident est �lu par la Chambre lors de la premi�re s�ance qu�elle tient apr�s 
les �lections g�n�rales. Le Pr�sident n�a pas de circonscription et s�il est un membre �lu, 
il doit renoncer � son si�ge et une �lection partielle doit �tre organis�e dans sa circons-
cription.

En revanche, le Vice-pr�sident est un membre �lu du Parlement et n�a pas � re-
noncer � son si�ge du fait de l��lection. Il lui est �galement loisible de rester un membre 
actif du parti politique auquel il appartient, alors qu�on attend g�n�ralement du Pr�si-
dent qu�il reste au-dessus des factions pendant son mandat.
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Les autres responsables politiques de la Chambre sont :
i. Le Chef des activit�s gouvernementales (Leader of Government Business), qui est

normalement le Vice-pr�sident du pays. Il/elle a un suppl�ant, qui est habituelle-
ment un ministre d�Etat du Gouvernement.

ii. Le Chef de l�opposition officielle est le chef du groupe parlementaire de 
l�opposition qui compte le plus grand nombre de si�ges, lequel ne doit en aucun 
cas �tre inf�rieur � trente.

iii. Le Government Chief Whip et son (sa) suppl�ant(e) sont responsables de la mobi-
lisation des d�put�s de base (backbenchers) de la majorit�, afin de soutenir ou de 
s�opposer aux projets et motions dont le Gouvernement souhaite l�adoption ou le 
rejet.

iv. L�Opposition Chief Whip joue, dans l�opposition, un r�le analogue � celui du Go-
vernment Chief Whip.

GROUPES POLITIQUES
Au Kenya, la r�partition des si�ges entre les groupes politiques repr�sent�s � la 

Chambre est la suivante :
� NARC................................................ 131
� KANU ................................................. 68
� FORD (P) ............................................ 15
� SAFINA ................................................ 2
� FORD (A) ............................................. 2
� SISI KWA SISI...................................... 2
� SHIRIKISHO ........................................ 1
� LDP ....................................................... 1
� Ex Officio .............................................. 2
� TOTAL ............................................. 224

MISE EN PLACE DE LA COMMISSION DES SERVICES PARLEMENTAIRES 
(PARLIAMENTARY SERVICE COMMISSION)

La Constitution a �t� amend�e en 1999, afin de cr�er une Commission des servi-
ces parlementaires (Parliamentary Service Commission), compos�e de dix membres et 
pr�sid�e par le Pr�sident de la Chambre. Le Leader of Government Business et le Chef 
de l�opposition officielle sont membres de droit de ladite commission. Les sept autres 
membres viennent des bancs parlementaires, dont quatre des bancs de la majorit� et 
trois de ceux de l�opposition.

La Commission est le gouvernement du Parlement. Elle recrute et licencie les per-
sonnels du secr�tariat g�n�ral, veille au bien-�tre des membres du Parlement, fixe son 
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propre budget que nulle autre autorit� ne peut amender et ne rend compte � aucune auto-
rit� de la mani�re dont elle s�acquitte de ses responsabilit�s. Le secr�taire g�n�ral de 
l�Assembl�e nationale est responsable de l�ex�cution des d�cisions de la Commission et 
est second� par plusieurs adjoints dans cette t�che.

COMMISSIONS DE LA CHAMBRE
La Chambre comprend, fondamentalement, trois types de commissions :

i. Les commissions administratives (Housekeeping Committees) sont responsables 
de l�administration interne de la Chambre ou veillent au bien-�tre de ses membres. 
Elles comprennent la Commission des activit�s de la Chambre (House Business 
Committee), la Commission des droits et privil�ges et la Commission du R�gle-
ment (Standing Orders Committee).

ii. Les commissions de contr�le sont au nombre de deux, � savoir la Commission des 
comptes publics (Public Accounts Committee) et la Commission des investisse-
ments publics, qui assurent le suivi des d�partements minist�riels et organes para-
publics, conform�ment aux rapports de l�Auditeur.

iii. Les commissions minist�rielles sont, au total, au nombre de huit. Elles surveillent 
les activit�s des d�partements minist�riels concern�s, c�est-�-dire qu�elles se pen-
chent sur les projets de loi pr�sent�s en invitant le ministre comp�tent � venir 
l�expliquer et le d�fendre. Les organisations et personnes int�ress�es peuvent �ga-
lement demander � venir s�exprimer devant les commissions pendant leurs d�lib�-
rations sur un texte de loi ou sur toute autre question aff�rent aux politiques publi-
ques. Ces commissions jouent un r�le essentiel, dans la mesure o� elles consti-
tuent la seule enceinte ouverte au public et o� celui-ci peut participer directement 
� l��laboration de la loi. Elles permettent �galement � la Chambre d��conomiser 
un temps de d�bat sur les projets de loi consid�rable, dans la mesure o� les dispo-
sitions les plus controvers�es desdits projets sont, en principe, tranch�es avec les 
ministres lors de leurs auditions. Les commissions examinent �galement des ques-
tions de politique publique avec les ministres comp�tents.

iv. Des commissions d�enqu�te peuvent �galement �tre cr��es par la Chambre, dans 
le cadre de son R�glement, afin d�examiner un sujet particulier et faire rapport � la
Chambre � son propos � apr�s quoi, elles sont dissoutes. Elles sont plus connues 
sous l�appellation de � commissions ad hoc �.

ACTIVITES DE LA CHAMBRE
La Chambre si�ge le mardi de 14h30 � 18h30, le mercredi de 9h00 � 12h30 et de 

14h30 � 18h30 et le jeudi de 14h30 � 18h30. Chaque s�ance est pr�c�d�e par une s�ance 
d�une heure de questions au Gouvernement (Question Time), qui permet aux d�put�s 
d�interroger les ministres.
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On distingue deux types de questions. Alors que la r�ponse � une question � ordi-
naire � peut prendre dix jours ou plus, une question urgente doit recevoir une r�ponse 
dans les 48h qui suivent son d�p�t. Les questions doivent �tre approuv�es par le Pr�si-
dent, avant qu�elles ne soient transmises aux ministres comp�tents.

La s�ance du mercredi matin est consacr�e aux d�bats sur les motions pr�sent�es 
par des d�put�s, les motions parrain�es par des groupes politiques rev�tant un caract�re 
prioritaire. Les autres s�ances de la semaine sont consacr�es aux textes gouvernemen-
taux.

PROJETS DE LOI
Les textes d�pos�s sur le bureau de la Chambre sont, pour l�essentiel, des projets 

de loi. Un projet de loi doit �tre publi� � l�Officiel quatorze jours avant son examen en 
premi�re lecture, d�lai au terme duquel il est renvoy� � la commission comp�tente pour 
examen et discussion avec le ministre int�ress�. Ceci prend au moins sept jours, de par 
la loi.

Lorsque le projet de loi vient en deuxi�me lecture, le ministre qui d�fend le projet 
ouvre le d�bat � son propos et son temps de parole n�est pas limit�. Celui qui d�fend le 
projet de loi et tout autre orateur qui s�exprime par la suite dispose de 30 mn au plus, � 
l�exception du porte-parole de l�opposition officielle sur le projet qui, comme le minis-
tre, peut s�exprimer sans limitation de dur�e. Au terme de la deuxi�me lecture, le projet 
de loi passe par l��tape de l�examen en commission, lorsque la Chambre enti�re si�ge en 
forme de commission, examinant le texte article par article, chaque article (y compris le 
temps imparti et le titre du projet) �tant adopt� � la majorit� des voix.

Au stade de la troisi�me lecture, le d�bat n�est plus qu�une simple formalit� et, 
normalement, n�occupe qu�un temps r�duit. Une fois la question mise aux voix et tran-
ch�e, le texte, pr�t � �tre publi� comme Loi du Parlement, est transmis au Pr�sident pour 
promulgation. Si le Pr�sident refuse de promulguer le texte, le Parlement ne peut passer 
outre au veto pr�sidentiel que si une majorit� de 65 % des membres de l�Assembl�e re-
jette ledit veto.

Une telle situation ne s�est jamais pr�sent�e, m�me si, au cours des dix derni�res 
ann�es, deux projets de loi ont �t� ajourn�s par le Pr�sident. Sauf autorisation de la 
Chambre, aucun projet ne peut franchir plus d�une �tape de son examen au cours de la 
m�me s�ance. Si un d�put� souhaite pr�senter une proposition de loi devant la Chambre, 
il est oblig� de solliciter, en premier lieu, son autorisation sous forme de motion, de-
mandant le droit de pr�senter une telle proposition.

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a remerci� M. Samuel Waweru Ndindiri pour sa 
communication. Il a ensuite invit� les membres pr�sents � lui adresser leurs questions.
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M. Marc Bosc (Canada) s�est demand� ce qu�il advenait de la d�signation du Chef 
de l�opposition officielle, si aucun groupe politique ne parvenait � franchir le seuil de 
trente membres au minimum.

M. Xavier Roques (France) s�est interrog� sur ce qui se passerait si le Gouverne-
ment ne disposait plus d�une majorit� au Parlement : existe-t-il un droit de dissolution et 
que devient, dans cette hypoth�se, le Pr�sident de la R�publique � celui-ci �tant �lu par 
le Parlement ?

M. Douglas Millar (Royaume-Uni) a demand� si l�alternance politique survenue 
en 2002 avait eu un impact sur les personnels parlementaires et a souhait� comprendre 
pourquoi seuls trois projets de loi avaient pu �tre adopt�s l�ann�e derni�re � contre, par 
exemple, une quarantaine au Royaume-Uni.

Mme Halima Ahmed (CEDEAO) a demand� comment le Pr�sident exer�ait son 
pouvoir de contr�le des questions adress�es par les d�put�s aux ministres et s�est inter-
rog�e sur sa capacit� � exercer cette mission de mani�re objective.

M. Samuel Waweru Ndindiri a tout d�abord r�pondu que, dans le cas que men-
tionnait M. Marc Bosc, il n�y aurait pas de Chef de l�opposition officielle, mais simple-
ment des groupes d�opposition.

Dans l�hypoth�se �voqu�e par M. Xavier Roques, o� le parti au pouvoir perdrait
la majorit�, un vote de d�fiance interviendrait selon les modalit�s pr�vues par la Consti-
tution. Si le Gouvernement �tait renvers� � cette occasion, il appartiendrait au Pr�sident 
de la R�publique d�organiser de nouvelles �lections.

R�pondant � M. Douglas Millar, il a indiqu� que les changements politiques inter-
venus en 2002 n�ont pas eu d�incidence sur la carri�re des fonctionnaires parlementai-
res, le cadre juridique �tabli en 1999 interdisant le transfert de ces personnels dans 
d�autres administrations centrales (sauf insuffisance professionnelle av�r�e).

En 2005, sept projets de loi ont �t� adopt�s par le Parlement. Ce nombre appara�t 
effectivement peu �lev�, ce qui est une cause de pr�occupation largement partag�e.

Pour ce qui a trait aux modalit�s d�examen des questions pos�es par les �lus aux 
ministres, il faut rappeler que l�examen de ces textes par le Pr�sident est r�gi par 
l�art. 35 du R�glement de la Chambre. Le Pr�sident op�re g�n�ralement un tri pond�r� 
entre les questions qui lui sont pr�sent�es. 

M. Ibrahim Mohamed Ibrahim (Soudan) a souhait� savoir si le ministre de la Jus-
tice pouvait exprimer une opinion personnelle lors des d�bats, notamment s�il y a des 
divergences manifestes entre la majorit� et l�opposition.

Mme Doris Katai Katebe Mwinga (Zambie) a indiqu� qu�en Zambie, le Kenya 
�tait consid�r� comme un exemple en mati�re de r�vision constitutionnelle. Elle a sou-
hait� savoir quel avait �t� le r�le des d�put�s dans les diff�rents forums constitutionnels 
et quel avait pu �tre leur impact sur l�issue du r�f�rendum.

M. Manuel Alba Navarro (Espagne) a demand� des pr�cisions sur les seuils de 
majorit� requis lors des �lections l�gislatives et souhait� savoir s�il existait des disposi-
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tions prohibant le � nomadisme � des �lus entre les diff�rents groupes politiques. Il a 
�galement demand� pourquoi le ministre de la Justice �tait un membre ex officio du Par-
lement.

Mme Marie-Jos�e Boucher-Camara (S�n�gal) a demand� quels avaient �t� les 
crit�res pr�sidant au choix des douze femmes d�put�es, nomm�es par le Pr�sident de la 
R�publique. Par ailleurs, une modeste proportion de 18 femmes sur 224 �lus invite � 
s�appuyer sur l�organisation pour prendre en charge les probl�mes sp�cifiques aux 
femmes, sans exclure par principe une approche gender-sensitive. 

Au S�n�gal, un Collectif des femmes parlementaires a ainsi �t� cr��, qui travaille 
avec l�Association des femmes juristes du S�n�gal, l�ensemble des associations f�mini-
nes et le ministre de la Famille. Il prend en charge l�ensemble des projets de loi int�res-
sant la cause f�minine.

A son actif, il faut notamment mentionner une loi r�primant l�excision des filles. 
Un projet de loi est actuellement en pr�paration, sur la prise en charge des d�penses de 
sant� des enfants et du mari de la femme fonctionnaire, ainsi qu�un projet de loi sur la 
parit� des femmes sur les listes �lectorales et un texte sur la d�l�gation de la puissance 
paternelle � un probl�me d�autant plus r�el, qu�une proportion sans cesse croissante de 
femmes se trouve d�sormais en position de chef de famille.

M. Samuel Waweru Ndindiri a indiqu�, en r�ponse � la question pos�e par 
M. Ibrahim Mohamed Ibrahim, que si le ministre de la Justice �tait bien membre du 
Gouvernement, sa fonction est n�anmoins telle qu�il ne peut �tre d�mis que par une ju-
ridiction sp�ciale, statuant sur les griefs qui lui sont faits. Le ministre ne si�ge au Parle-
ment que comme conseiller juridique et ne dispose pas d�un droit de vote.

S�agissant de la question pos�e par Mme Doris Katai Katebe Mwinga, une vaste 
consultation publique a �t� organis�e, dont les conclusions ont �t� pr�sent�es au Forum 
constitutionnel du Kenya (Bomas) � au sein duquel tous les d�put�s ont si�g�. Le do-
cument final, apr�s avis juridique et r�vision par le ministre de la Justice, a ensuite �t� 
soumis � r�f�rendum. Les partis au pouvoir se sont divis�s sur la position � adopter et 
c�est donc finalement le � non � qui l�a emport�.

Le Gouvernement n�a n�anmoins pas renonc� � son ambition constitutionnelle et 
a r�cemment mis en place une commission compos�e de personnalit�s �minentes, afin 
de formuler de nouvelles recommandations.

Pour ce qui a trait aux questions pos�es par Mme Marie-Jos�e Boucher-Camara, il 
a admis que les femmes qui se sont pr�sent�es � l��lection ont r�alis� des scores m�dio-
cres. Les �lecteurs � et m�me les �lectrices � ont tendance � pr�f�rer des candidats 
masculins, ce qui explique la faible proportion de femmes d�put�es. 

Si la r�vision constitutionnelle avait �t� adopt�e, une proportion minimale de 
30 % de femmes au Parlement aurait �t� impos�e.

M. Abdeljalil Zerhouni (Maroc) a souhait� savoir si le secr�taire g�n�ral de 
l�Assembl�e nationale kenyane �tait un �lu.
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Mme Claressa Surtees (Australie) a indiqu� que M. Ian Harris, ancien pr�sident 
de l�Association, regrettait vivement de ne pouvoir �tre pr�sent aujourd�hui, car le Par-
lement australien est actuellement en pleine session budg�taire.

Elle a demand� confirmation du fait que seuls des candidats issus de partis politi-
ques semblaient pouvoir se pr�senter � l��lection.

Mme Jacqueline Biesheuvel-Vermeijden (Pays-Bas) a indiqu� qu�on pouvait lire 
en ce moment, dans la presse n�erlandaise, des articles sur les indemnit�s vers�es aux 
parlementaires kenyans et sur leur code de conduite. Elle a souhait� avoir des pr�cisions 
sur ces deux points.

M. Samuel Waweru Ndindiri, s�adressant en premier lieu � M. Manuel Alba Na-
varro, a r�pondu que l�absence de discipline de parti constituait effectivement un pro-
bl�me au Kenya. Quant au ministre de la Justice, il n�est pas �lu par l�Assembl�e natio-
nale et n�en est que le conseiller juridique.

Pour ce qui a trait au statut et au r�le du secr�taire g�n�ral, ce dernier est nomm� 
par la Commission du service parlementaire, qui met fin � ses fonctions dans les m�mes 
formes : il n�est donc pas un �lu. Il arrive que certains secr�taires g�n�raux restent long-
temps en fonction : mon pr�d�cesseur est ainsi rest� quinze ans en poste.

R�pondant ensuite � Mme Claressa Surtees, il a indiqu� qu�il n��tait pas possible � 
un candidat de si�ger comme ind�pendant, puisque la Constitution imposait un parrai-
nage par un parti � une disposition � laquelle il a �t� envisag� de mettre fin dans le pro-
jet de r�vision constitutionnelle.

Pour ce qui concerne les indemnit�s et l�int�grit� parlementaires, les membres de 
l�Assembl�e nationale sont soumis � des obligations d�claratives en mati�re de patri-
moine � �galement applicables � tous les d�tenteurs d�emplois publics. Ils doivent ain-
si d�clarer leur patrimoine, celui de leur conjoint et celui de leurs enfants de plus de 
vingt-quatre ans dans un document remis au pr�sident de l�Assembl�e nationale. Les 
fonctionnaires parlementaires doivent en faire autant. Ces documents ne sont pas rendus 
publics, m�me des demandes s�expriment en ce sens.

M. Austin Zvoma (Zimbabwe) a souhait� savoir si le public pouvait participer 
aux travaux des huit commissions minist�rielles. Par ailleurs, quelles sont les questions 
susceptibles d��tre examin�es par les commissions d�enqu�te, qui ne rel�vent pas d�j� 
de la comp�tence des commissions minist�rielles permanentes ? Le Pr�sident de la R�-
publique est-il tenu de motiver son refus de promulguer la loi vot�e par le Parlement ?

Mme Evelyn P. Panlaque (Philippines) a demand� quelle �tait la position du pr�-
sident de l�Assembl�e nationale dans l�ordre protocolaire des pr�s�ances.

M. Constantin Tshisuaka Kabanda (R�publique d�mocratique du Congo), a sou-
lev� trois questions : pourquoi les projets de loi sont-ils publi�s � l�Officiel ? Combien 
de fonctionnaires parlementaires assistent les 224 d�put�s �lus ? Le Parlement kenyan a-
t-il jamais �t� suspendu depuis sa cr�ation, y compris pendant la p�riode du parti uni-
que ?
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Mme H�l�ne Ponceau (France) a souhait� avoir confirmation que tous les �l�-
ments qui d�finissent le statut mat�riel des parlementaires (r�mun�rations, facilit�s de 
transport, etc.) rel�vent de la comp�tence de la Commission du statut parlementaire. Au 
sein du Parlement fran�ais, une commission de trois parlementaires est sp�cialement d�-
sign�e pour s�occuper de ces aspects, le Bureau fixant les r�gles sur les questions les 
plus importantes.

Mme Marie-Fran�oise Pucetti (Gabon) a souhait� conna�tre la composition du 
Bureau de l�Assembl�e nationale du Kenya et les attributions du Premier vice-pr�sident.

Mme I. Gusti Ayu Darsini (Indon�sie) a souhait� avoir des pr�cisions sur les 
comp�tences budg�taires du Parlement : comment le budget de l�Etat est-il contr�l� au 
Kenya ? Par ailleurs, combien y a-t-il de sessions par an et que se passe-t-il pendant les 
p�riodes d�intersession ?

M. Ravi Kant Chopra (Inde) a indiqu� que M. Yogendra Narain regrettait de ne 
pouvoir �tre pr�sent aujourd�hui. Il a souhait� conna�tre les crit�res qui pr�sidaient � la 
d�signation des douze membres nomm�s. Peuvent-ils, par ailleurs, participer aux tra-
vaux parlementaires comme le font les membres �lus ?

Mme Aishatou Dan Nana (Niger) a demand� des pr�cisions sur la participation 
des d�put�s illettr�s aux sessions du Parlement. Elle a souhait� savoir ce que la Cham-
bre faisait pour ces �lus et, notamment, pour les int�resser aux travaux.

M. G. Maluke (Lesotho) s�est interrog� sur le nombre particuli�rement faible de 
projets adopt�s.

M. Samuel Waweru Ndindiri, s�adressant � M. Austin Zvoma, a indiqu� que avait 
la possibilit� de participer aux d�bats devant les commissions. On peut illustrer 
l�articulation des comp�tences entre les commissions d�enqu�te et les commissions 
permanentes par un exemple concret : au milieu des ann�es soixante-dix, un d�put� a 
�t� retrouv� assassin� et on a soup�onn� l�implication de membres du Gouvernement. 
Une commission ad hoc a donc �t� cr��e, pour se pencher sur les faits et adresser des 
recommandations au Gouvernement. Sur le point de savoir si le Pr�sident est tenu de 
s�expliquer de son refus de signer un texte vot� par le Parlement, le Pr�sident doit effec-
tivement pr�senter les raisons de sa position.

S�agissant de la question pos�e par Mme Evelyn P. Panlaque, le pr�sident du Par-
lement est le troisi�me personnage de l�Etat.

R�pondant ensuite � M. Constantin Tshisuaka Kabanda, il a indiqu� que l�Officiel 
�tait un document public, qui permettait donc de porter l�existence et le contenu des 
projets de loi � la connaissance du public. Environ quatre cent personnes travaillent au 
Parlement kenyan, qui n�a jamais �t� suspendu depuis le r�tablissement du multipar-
tisme.

S�adressant � Mme H�l�ne Ponceau, il a indiqu� que la Commission des services 
parlementaires g�rait l�ensemble des questions administratives. Les r�mun�rations rel�-
vent d�une autre proc�dure, qui implique un examen par une structure sp�cialis�e et 
l�adoption d�un projet de loi ad hoc. Les questions disciplinaires rel�vent, quant � elles, 
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de la Commission des pouvoirs et privil�ges, qui se prononce sur d��ventuels manque-
ments de comportement. La Commission propose ensuite des sanctions � l�assembl�e 
pl�ni�re.

Il a ensuite rappel� que le Bureau �tait compos� du Pr�sident, du Vice-pr�sident et 
de trois assistants.

Pour ce qui concerne la question de Mme I. Gusti Ayu Darsini, le budget de l�Etat 
doit �tre pr�sent� devant le Parlement le 20 juin de chaque ann�e. Auparavant, la com-
mission des Finances a pour habitude de rencontrer le ministre comp�tent pour une dis-
cussion g�n�rale sur les questions et perspectives budg�taires. L�Assembl�e dispose de 
vingt jours pour d�battre du texte gouvernemental. L�Assembl�e ne peut proposer une 
augmentation des d�penses, mais seulement leur diminution.

Pour ce qui concerne les membres nomm�s du Parlement, la Commission �lecto-
rale doit simplement s�assurer qu�ils disposent des m�mes qualifications qu�un d�put� 
ordinaire.

R�pondant � Mme Aishatou Dan Nana, il a indiqu� que les candidats � l��lection 
doivent �tre alphab�tis�s et r�pondre � un certain nombre de conditions. De ce fait, ne 
si�ge au Parlement aucun d�put� analphab�te

S�adressant enfin � M. G. Maluke, il a admis que le nombre de projets de loi adop-
t�s �tait effectivement modeste. Des r�flexions sont en cours sur les moyens de rem�dier 
� cette situation, par exemple un allongement de la dur�e et du nombre des s�ances.

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a remerci� M. Samuel Waweru Ndindiri pour sa 
pr�sentation ainsi que l�ensemble des membres pr�sents pour leurs interventions nom-
breuses et pertinentes.

LA SEANCE A ETE LEVEE A 13H00.





DEUXIEME SEANCE
Lundi 8 mai 2006 (15h00)
Pr�sidence de M. Anders Forsberg, Pr�sident

��

LA SEANCE A ETE OUVERTE A 15H15.

1. DEBAT
Les relations entre l�Association des secr�taires g�n�raux
des Parlements (ASGP) et l�Union interparlementaire (UIP)

M. Anders Forsberg, Pr�sident a tout d�abord f�licit� M. Anders Johnsson pour sa 
brillante r��lection aux fonctions de secr�taire g�n�ral de l�Union interparlementaire.

Il a rappel� que l�ASGP avait organis� un s�minaire � New York sur le th�me de 
la D�claration des pr�sidents d�assembl�e. Depuis cette date, une s�rie de projets pro-
metteurs ont vu le jour, tant du c�t� de l�ASGP que de l�UIP.

M. Anders Johnsson, Secr�taire g�n�ral de l�Union interparlementaire, a rappel� 
le contenu de la D�claration des pr�sidents � l�issue de la r�union de New York
(7 septembre 2005). La D�claration �voque notamment la contribution politique aux 
travaux des Nations-Unies et l�appui logistique et op�rationnel auxdits travaux.

Les pr�sidents d�assembl�e en ont appel� � un renforcement de la coop�ration des 
Nations-Unies avec les Parlements nationaux, notamment par le truchement de l�Union 
interparlementaire.

Les pr�sidents ont souhait� que l�Union interparlementaire (UIP) puisse apporter 
son aide pour mobiliser les talents et les comp�tences disponibles au sein des commis-
sions permanentes et sp�ciales des Parlements nationaux. M. Pier Ferdinando Casini, 
Pr�sident de la Chambre des d�put�s italienne et Pr�sident de l�UIP, a donc mis en place 
un groupe de travail sur les moyens de renforcer l�UIP. Ce groupe s�est r�uni � Gen�ve 
en janvier 2006 ; il comprend deux anciens pr�sidents de l�UIP et plusieurs pr�sidents 
d�Assembl�e en fonction.

Dans son rapport, le groupe met l�accent sur la question de la collaboration entre 
l�ASGP et l�UIP.
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Avec les Nations-Unies, les liens n�ont cess� de se renforcer. Son assembl�e g�n�-
rale souhaiterait que l�UIP aborde des questions �mergentes comme celle de la grippe 
aviaire, qui n�cessitent un appui rapide des Parlements.

La D�claration des pr�sidents souligne aussi la n�cessit� de renforcer la contribu-
tion des Parlements � la vie d�mocratique. Les Nations-Unies contribuent au retour des 
institutions d�mocratiques et chacun conna�t le r�le central du Parlement pour permettre 
aux �tats en sortie de crise de se stabiliser. Il faut impliquer les Parlements nationaux 
dans ces processus, car nul ne sait mieux qu�un Parlement comment aider un autre Par-
lement en renaissance.

Depuis cette D�claration, les Nations-Unies se sont r�form�es et ont mis en place 
un � Fonds des Nations Unies pour la d�mocratie � (FNUD ou UNDEF, United Nations 
Democracy Fund). Il peut �tre utilis� pour soutenir les institutions parlementaires �
ainsi, par exemple, au Burundi.

Les Nations-Unies ont �galement mis en place une Commission de maintien de la 
paix. Cet organe op�rationnel a vocation � assurer le suivi des mesures de paix et doit 
impliquer et associer le Parlement dans ses actions.

Ces �volutions au sein des Nations-Unies doivent �tre int�gr�es au processus de 
r�forme propre � l�UIP. L�ASGP, par le truchement de son pr�sident, est naturellement 
repr�sent�e au sein du groupe de travail sur la r�forme de l�Union.

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a rappel� que, jusqu�� pr�sent, les relations de 
l�UIP avec les Parlements nationaux passaient essentiellement par leurs d�l�gations au-
pr�s de l�Union. D�sormais, les secr�taires g�n�raux verront leur participation renfor-
c�e, si l�Union est conduite � jouer un r�le de coordination avec les Nations-Unies et 
leurs agences.

M. Anders Johnsson a rappeler son souci de tenir compte de l�acquis du pass� : il 
s�agit de renforcer et d�velopper cet acquis et non de mettre quiconque � l��cart.

L�Union a command� � la soci�t� Saatchi & Saatchi un rapport sur son image in-
ternationale. Le rapport, m�me s�il est critiqu� sur certains points, souligne justement 
une s�rie de faiblesses et pr�sente de nombreuses recommandations, que l�Union a 
commenc� � mettre en application. Une nouvelle brochure de pr�sentation a �t� �labo-
r�e, ainsi que des fiches d�information sur divers th�mes. Ces publications doivent par-
venir � un public plus large que celui des seuls connaisseurs de la chose parlementaire.

Il existe �galement une lettre d�information �lectronique, un e-Bulletin, compre-
nant une s�rie d�informations sur les activit�s les plus r�centes de l�Union. L�ASGP 
pourrait-elle aider l�Union � lui donner la plus grande diffusion possible ?

Une r�flexion est en cours sur la radiodiffusion de l�information parlementaire. 
Elle pourrait se concr�tiser sous forme d�une manifestation commune � Gen�ve, le 
19 octobre 2006 prochain, avec des repr�sentants de l�Union europ�enne de radiodiffu-
sion (UER) et du monde parlementaire.



SEANCE DU 8 MAI 2006 25

Les Nations-Unies, avec l�aide de l�Union interparlementaire, ont mis en place un 
Centre international des technologies de l�information et de la communication dans les 
Parlements. Le Centre a �t� install� � Rome et le pr�sident de l�ASGP a �t� invit� � 
conseiller son conseil d�administration.

M. Hafnaoui Amrani (Alg�rie) a soulign� le r�le essentiel du secr�taire g�n�ral
d�une Chambre et d�plor� l�insuffisance des relations entre les secr�tariats g�n�raux 
parlementaires et le secr�tariat g�n�ral de l�Union.

Il a �galement mis en garde contre le risque de minimisation du r�le de l�ASGP au 
sein de l�UIP. Au contraire, leurs relations doivent �tre renforc�es et pourquoi ne pas 
envisager des r�unions du Comit� ex�cutif hors des sessions pl�ni�res ?

M. Abdeljalil Zerhouni (Maroc) a rappel� l�honn�tet�, l�int�grit� et le profession-
nalisme avec lesquels M. Anders Johnsson accomplissait ses fonctions. Il a estim� sou-
haitable que l�Union puisse prochainement venir pr�senter � l�ASGP ses m�thodes de 
travail.

M. Anders Johnsson a estim� que la relation de l�Union avec l�ASGP n�avait ja-
mais �t� aussi �troite : l�ASGP met � son expertise � la disposition de l�Union, la com-
munication entre la pr�sidence de l�ASGP et le secr�tariat g�n�ral de l�Union est extr�-
mement fluide et l�Union sollicite fr�quemment l�appui de l�ASGP, tant pour la recher-
che d�informations pointues que pour la mise en place de missions de coop�ration tech-
nique.

Il est n�anmoins probablement possible de faire mieux et plus. Pour ce qui a trait 
aux relations entre secr�tariats g�n�raux, des probl�mes se posent : il faut, d�une part, 
que les Parlements soient au courant des outils mis � leur disposition ; d�autre part, les 
d�l�gations � l�UIP s�imposent parfois comme l�interlocuteur unique des communica-
tions qui en proviennent. Il faudrait que toute information importante de l�Union puisse 
parvenir, m�me en copie, aux secr�taires g�n�raux.

Mme H�l�ne Ponceau (France) a rappel� qu�il y avait d�autres canaux, pour la 
coop�ration interparlementaire, que les seules relations UIP-ASGP. Les deux Chambres 
du Parlement fran�ais sont ainsi dot�es de services des relations internationales et de
coop�ration, qui travaillent parfois directement avec l�Union et dont l�action s�ajoute 
ainsi aux relations nou�es dans le cadre de l�ASGP.

M. Ulrich Sch�ler (Allemagne) a pr�sent� la communication suivante, relative � 
la dimension parlementaire des Nations-Unies :

Dans sa premi�re r�solution adopt�e en septembre 2004, le Bundestag approuve 
fondamentalement, en accord avec la proposition de la � Commission Cardoso �, le 
principe d�une implication accrue des d�put�s de parlements nationaux dans le travail 
des Nations Unies.
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Mais les parlementaires sont d�avis que le choix des parlements et d�put�s repr�-
sent�s devait �tre effectu� de mani�re parfaitement ind�pendante de l�ex�cutif respectif
et m�me des Nations Unies. 

A cet �gard justement, la proposition de la � Commission Cardoso � ne satisfait 
pas aux principes de base de l'activit� parlementaire. Le choix des d�put�s, tel qu�il est 
pr�vu dans le rapport au sein d�un global public policy committee n�est pas en effet d�-
mocratique et ferait douter de la l�gitimit� d�un tel organe. Une commission de ce genre 
ne respecterait ni l�ind�pendance des parlementaires par rapport � l�ex�cutif, ni 
l�identit� et le r�le futur de l'UIP comme bras parlementaire de l�ONU.

La question a �t� suivie intensivement sur le plan parlementaire, entre autres, dans 
le cadre de deux auditions au sein de la sous-commission des Nations Unies � la Com-
mission des affaires �trang�res qui ont r�uni des experts issus des milieux scientifiques, 
politiques et d�ONG. Ces auditions ont port� sur les structures de la s�paration des pou-
voirs dans le secteur de la gouvernance mondiale et dans le syst�me des Nations Unies 
et les possibilit�s d'organisation de la repr�sentation parlementaire dans ces syst�mes. 
Suite � cela, en juin de l�ann�e derni�re, le Bundestag s�est pench� de nouveau sur la 
question et a r�dig� cette fois son propre projet alternatif d'une dimension parlementaire 
des Nations Unies, dans lequel il a �t� soulign� qu'un suivi v�ritablement parlementaire 
de l�activit� des Nations Unies devait avoir lieu � deux niveaux.

Il faudrait commencer, comme le propose aussi la � Commission Cardoso �, � un 
premier niveau, � �tendre les droits de contr�le et de participation parlementaire du 
Bundestag. 

On ne peut y parvenir que via une information r�guli�re par le gouvernement f�-
d�ral. 

� l'heure actuelle, le Bundestag ne tire ses informations que d�un rapport du gou-
vernement f�d�ral relatif � la coop�ration avec les Nations Unies. Cette information est 
effectu�e depuis quelques ann�es selon un rythme biannuel. Il peut, en outre, depuis le 
d�but de l�ann�e derni�re, recourir � un aper�u des conf�rences minist�rielles des orga-
nisations des Nations Unies pour l�ann�e courante. Cet aper�u est �tabli par le gouver-
nement f�d�ral au d�but de chaque ann�e et transmis � la commission des affaires �tran-
g�res en charge du travail des Nations Unies. 

Les parlementaires appr�cient tout � fait les instruments d�j� existants, mais ils les 
estiment perfectibles. 

Outre cette information, seulement indirecte, fournie par le gouvernement f�d�ral, 
les d�put�s souhaitent un dialogue direct continu entre le Bundestag et les Nations 
Unies. 

� l�heure actuelle, ce contact direct du Bundestag avec les Nations Unies se limite 
� envoyer chaque ann�e une d�l�gation � l'Assembl�e g�n�rale et aux auditions parle-
mentaires de l'UIP. 

Un contact plus �troit est de l�avis des d�put�s non seulement souhaitable, mais 
incontournable sur la voie d�une r�forme.
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Le Bundestag repr�senterait volontiers lui-m�me un forum d��change 
d�information renforc�. Aux yeux des parlementaires, on pourrait envisager que les 
commissions comp�tentes organisent tous les ans une audition publique sur la gouver-
nance onusienne et globale auquel on pourrait aussi inviter �ventuellement des repr�sen-
tants de haut rang des Nations Unies. Les d�put�s auraient ainsi une possibilit� de 
s�informer de premi�re main sur les activit�s des gouvernements au niveau internatio-
nal.

Du point de vue du Bundestag, on pourrait pr�voir � c�t� de ce premier niveau 
d�information renforc�e un deuxi�me niveau : la dimension parlementaire des Nations 
Unies. 

Au premier plan des consid�rations, se trouve d'abord la question de savoir dans 
quels domaines elle est possible et de quelle fa�on elle pourrait se r�aliser. Pour finir, les 
parlementaires ont r�fl�chi � la forme institutionnelle appropri�e d'un Forum parlemen-
taire, qu'ils veulent intituler, pour faire simple, � l�Assembl�e parlementaire �. 

De l�avis du Bundestag, le champ d�activit� possible d�une telle assembl�e est tr�s 
large.

Elle pourrait assurer le suivi proche d'importants projets de l�ONU, se prononcer 
sur des rapports, mais aussi tout simplement suivre le travail des organes des Nations 
Unies. Elle pourrait �valuer des tendances actuelles de l�ONU et �mettre des recom-
mandations avant les processus de n�gociation et/ou les d�cisions. 

En outre, une t�che de l�assembl�e pourrait �tre de conduire le dialogue avec le 
secr�tariat, les diff�rentes organisations des Nations Unies et de la soci�t� civile et de 
mettre en circulation ses rapports et recommandations propres.

Sur un point de leurs r�flexions, les d�put�s ont �t� vite d�accord : pour mieux 
imposer une dimension parlementaire, il faut d'abord viser un concept minimal d'assem-
bl�e parlementaire, qui pourra �tre perfectionn� ult�rieurement. Cette institution se 
composerait initialement de d�put�s des parlements nationaux et ne supplanterait pas les 
organes existants des Nations Unies, mais au contraire les compl�terait. 

Sur la base de ces consid�rations, les parlementaires ont conclu qu�une assembl�e 
parlementaire des Nations Unies devait �tre d�velopp�e sur la base de l�UIP.

La seule alternative serait l�institution d'une instance parlementaire enti�rement 
nouvelle au sein ou m�me hors du syst�me des Nations Unies. Cette solution aurait � la 
fois l'inconv�nient de constituer une �norme augmentation des charges, li�e � sa fonda-
tion, et de provoquer obligatoirement un conflit de comp�tence entre l'UIP, qui subsiste-
rait, et la nouvelle instance. 

Pourquoi devrait-on cr�er un nouvel organe parlementaire international alors qu'il 
existe une institution qui a fait ses preuves et qui poss�de le potentiel pour remplir les 
nouvelles t�ches ?

Naturellement, les d�put�s sont aussi conscients que l'int�gration de l'UIP dans le 
syst�me des Nations Unies serait elle-m�me source de probl�mes. 
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Au premier plan, on trouve les diff�rences en mati�re d�affiliation. 
Actuellement, 191 �tats sont membres des Nations Unies ; pour ce qui est de 

l'UIP, les parlements de 141 �tats y sont affili�s � part enti�re et les assembl�es parle-
mentaires de sept organisations r�gionales le sont en qualit� de membres associ�s. 

Ces affiliations devraient alors �tre harmonis�es. Cela ne devrait pas constituer un 
obstacle insurmontable. En effet, peuvent devenir Membres des Nations Unies � tous les 
Etats pacifiques qui acceptent les obligations de la pr�sente Charte et, (�) sont capables 
de les remplir et dispos�s � le faire. �. D�autre part, � tout Parlement constitu� confor-
m�ment aux lois d'un Etat souverain dont il repr�sente la population et sur le territoire 
duquel il fonctionne � peut devenir membre de l'UIP. 

De l'avis des parlementaires, une affiliation � � l'Assembl�e Parlementaire � des 
Nations Unies fond�e sur la base de l'UIP, serait donc tout � fait possible lorsqu'un par-
lement conforme � la constitution existe dans un �tat souverain.

L�organisation d�une dimension parlementaire des Nations Unies issue de l�UIP ne 
pr�suppose pas seulement un processus de r�forme de la part des Nations Unies. 

L�UIP ne peut repr�senter le Forum parlementaire des Nations Unies que si elle 
est pr�te elle-m�me � modifier ses structures. Ses organes actuels ne sont en effet que 
partiellement appropri�s � leur nouvelle t�che. L�assembl�e g�n�rale de l�UIP est proba-
blement trop vaste et trop lourde pour assumer effectivement les t�ches d�une assembl�e 
parlementaire. Les comp�tences des autres instances sont en revanche trop sp�cialis�es. 

Dans sa deuxi�me r�solution, le Bundestag propose comme solution possible � ce 
probl�me structurel d'instituer une � Commission permanente de l�UIP � sp�cifique au 
si�ge des Nations Unies. Celle-ci pourrait �tre �lue par l'Assembl�e interparlementaire 
de l'UIP en prenant en compte des crit�res r�gionaux.

Cette proposition de r�forme �mise par le Bundestag est, � son avis, le concept 
minimal n�cessaire � une collaboration parlementaire au niveau des Nations Unies, lais-
sant de la place � un d�veloppement ult�rieur. Il est tout � fait compatible par exemple 
avec la proposition du Parlement europ�en d�instituer au sein des structures de l'ONU 
une Assembl�e Parlementaire des Nations Unies. Celle-ci devrait �tre, selon l�avis ex-
prim� par le Parlement en juin de l'ann�e derni�re, investie de v�ritables droits d'infor-
mation, de participation et de contr�le, et devrait pouvoir adopter des recommandations 
destin�es � l�Assembl�e g�n�rale de l�ONU.

Une Commission issue de l�UIP donnerait ainsi � l�ONU � moindres frais une di-
mension parlementaire et comblerait son d�ficit d�mocratique. M�me si ses membres 
n��taient pas �lus directement, mais �taient issus des parlements nationaux, cette Com-
mission constituerait un pas important dans le processus de r�forme de l�ONU, qui de 
pure organisation intergouvernementale deviendrait alors une organisation mixte.

Ce serait en outre la suite logique de l'intensification de la coop�ration entre les 
Nations Unies et l�UIP. Cette derni�re perdrait, certes, �ventuellement de son ind�pen-
dance du fait de son int�gration dans le syst�me des Nations Unies, mais elle gagnerait 
simultan�ment en importance et avant tout en visibilit�.
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Malheureusement, on ne sait pas encore exactement quelle est l'attitude actuelle et 
quelle sera l�attitude future du Bundestag sur cette question. Ayant �t� r��lu l�ann�e 
derni�re, il ne s�est pas encore pench� sur la question et n�a donc pas encore pris posi-
tion sur les consid�rations ant�rieures. Il ne reste donc plus qu�� attendre s�il se posi-
tionnera dans l'avenir, et comment il le fera.

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a remerci� M. Ulrich Sch�ler pour sa communi-
cation. Il a ensuite invit� les membres pr�sents � lui adresser leurs questions.

M. Douglas Millar (Royaume-Uni) s�est demand� quelles suites l�Union interpar-
lementaire serait susceptible de donner � ces r�flexions.

M. Ulrich Sch�ler a rappel� que cette r�solution, adopt�e lors de la pr�c�dente l�-
gislature du Bundestag, n��tait pas contraignante pour la Chambre aujourd�hui en fonc-
tion. Il a n�anmoins le sentiment � m�me si l�actuelle majorit� ne l�a pas formellement 
r�examin�e et reprise � son compte � qu�un consensus doit pouvoir s��tablir autour de 
son contenu.

LA SEANCE A ETE LEVEE A 16H15.





TROISIEME SEANCE
Mardi 9 mai 2006 (10h00)
Pr�sidence de M. Anders Forsberg, Pr�sident

��

LA SEANCE A ETE OUVERTE A 10H15.

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a indiqu� que le Comit� ex�cutif avait adopt� ce 
jour des directives relatives aux �lections au Comit� ex�cutif, qui viendront ainsi 
s�ajouter aux directives relatives � l�honorariat.

M. Petr Tkachenko (F�d�ration de Russie) a indiqu� que le 9 mai marquait en 
Russie la comm�moration de la victoire patriotique contre la barbarie. Ce jour rappelle 
le souvenir de tous ceux qui sont morts pour prot�ger et lib�rer la patrie et pr�server son 
aspiration � la libert�.

1. Communication de M. Marc Bosc, Greffier adjoint de la Chambre 
des Communes (Canada) : � Code d'�thique parlementaire :
d�veloppements r�cents au Canada �

M. Marc Bosc (Canada) a pr�sent� la communication suivante, intitul�e � Code 
d'�thique parlementaire : d�veloppements r�cents au Canada � :

1. L�ETHIQUE PARLEMENTAIRE1

Bien que la soci�t� s�attende � ce que les individus soient aussi libres que possible 
de poursuivre leurs buts personnels, les parlementaires m�nent essentiellement une vie 
publique, et leurs actes, valeurs et conduite �thique t�moignent des normes de compor-
tement acceptable. Par cons�quent, les parlementaires doivent donner l�exemple en ob-
servant les plus hautes normes de conduite �thique. Les parlements doivent trouver un 
juste milieu entre prot�ger les int�r�ts priv�s et veiller � ce que ceux qui occupent des 
postes de confiance n�interviennent pas, dans l�exercice de leur charge publique, dans 

1. Young, M. � Les conflits d�int�r�ts : R�gles applicables aux l�gislateurs f�d�raux �. Biblioth�que 
du Parlement, Ottawa, 2003.
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des affaires o� ils ont un int�r�t personnel apparent, que cet int�r�t soit r�el ou seule-
ment per�u.

Le r�gime d��thique politique au Canada a beaucoup chang� au cours des dix der-
ni�res ann�es. Il y a dix ans, le Bureau du conseiller en �thique, qui relevait alors d�un 
minist�re, s�occupait des conflits d�int�r�ts et des questions d��thique. Le conseiller en 
�thique �tait membre de la fonction publique1 et rendait compte au Premier ministre. 
Les lignes directrices du gouvernement relatives � la conduite �thique des ministres et 
des ministres d��tat, ainsi qu�au financement politique, n��taient pas du domaine public. 
Qui plus est, elles ne s�appliquaient pas aux d�put�s. De nos jours, le Parlement a choisi 
d�adopter des r�gles claires et exhaustives afin de guider les d�put�s et de susciter et 
maintenir la confiance dans les �lus et les titulaires de charge publique. 

Jusqu�en 2004, le Parlement n�avait pas encore adopt� de loi afin de durcir les r�-
gles relatives aux conflits d�int�r�ts et les codes de conduite des parlementaires. Les 
dispositions existantes en la mati�re se trouvaient dans la Loi sur le Parlement du Ca-
nada, le Code criminel du Canada et d�autres lois, ainsi que dans le R�glement du S�nat
et le R�glement de la Chambre des communes. Un grand nombre de ces dispositions 
�taient d�su�tes et ne portaient que sur des situations bien particuli�res. Il �tait g�n�ra-
lement reconnu que des r�gles plus modernes et plus pertinentes s�imposaient pour gui-
der les parlementaires et garantir � la population canadienne l�application de normes de 
conduite �lev�es.

Le 31 mars 2004, le projet de loi C-4 recevait la sanction royale et pavait la voie 
aux codes d��thique parlementaires du Canada. Il �tait l�aboutissement d�une trentaine 
d�ann�es d�efforts du S�nat et de la Chambre des communes, ainsi que de plusieurs de 
leurs comit�s. Les codes d��thique d�coulaient en grande partie de pressions politiques 
et publiques visant � solidifier la position du Parlement sur un ensemble de normes 
�thiques pour les s�nateurs et les d�put�s. 

Pour remonter aux origines du syst�me actuel d��thique parlementaire au Canada, 
il faudrait retourner 30 ans en arri�re, mais la loi actuelle est le fruit d�une dizaine 
d�ann�es de r�flexion. Les pages qui suivent pr�sentent un r�sum� historique des mesu-
res prises pour �laborer un code d��thique parlementaire, ainsi qu�une description des 
progr�s accomplis derni�rement � la Chambre des communes. Un bref aper�u de 
l��volution de la situation au S�nat est aussi pr�sent� afin de faire ressortir quelques-
unes des diff�rences entre les deux codes d��thique, qui sont issus de la m�me loi mais 
qui ont �t� �labor�s de mani�re ind�pendante par les deux chambres du Parlement.

1.1 LES ORIGINES DU CODE REGISSANT LES CONFLITS D�INTERETS :
LE RAPPORT MILLIKEN-OLIVER 

En 1996, le S�nat et la Chambre des communes �tablissaient le Comit� mixte sp�-
cial sur un code de conduite. Copr�sid� par le d�put� Peter Milliken et le s�nateur Do-

1. L�ancien sous-registraire adjoint du Canada, Howard Wilson, a �t� nomm� conseiller en �thique en 
1994. Le Bureau du conseiller en �thique a �t� �tabli � Industrie Canada. 
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nald Oliver, le Comit� �tait charg� d�effectuer de vastes consultations, d�examiner les 
pratiques exemplaires et d��laborer un code de conduite pour guider les s�nateurs et les 
d�put�s et les aider � concilier leurs responsabilit�s officielles et leurs int�r�ts person-
nels. 

En 1997, apr�s un vaste processus d�examen, de discussions et de t�moignages, le 
Comit� publiait son deuxi�me rapport � connu sous le nom de Rapport Milliken-Oliver 
� qui proposait un Code de conduite parlementaire pour r�pondre fermement et �quita-
blement au besoin de r�gles claires. � la dissolution du Parlement, le code propos� est 
rest� lettre morte.

En 2002, au moment o� la question g�n�rale de l��thique faisait les manchettes 
quotidiennes, le premier ministre Chr�tien a annonc� un plan d�action en huit points en 
mati�re d��thique au sein du gouvernement, qui demandait aux s�nateurs et aux d�put�s 
d�appuyer un code de conduite inspir� du rapport Milliken-Oliver de 1997. La m�me 
ann�e, un projet de m�canisme d��thique parlementaire �tait d�pos� aux deux chambres 
du Parlement.

1.2 LE PLAN D�ACTION EN HUIT POINTS

Le plan d�action d�crivait une initiative visant � implanter solidement un compor-
tement �thique au Parlement, au Cabinet et dans la fonction publique. Le guide � 
l�intention des ministres et secr�taires d��tat, qui existait depuis 1993 et qui �non�ait les 
normes de conduite �thique, devait �tre rendu public, tout comme les lignes directrices 
applicables aux activit�s de financement men�es par des ministres � des fins politiques 
personnelles. Le gouvernement proposait �galement des changements fondamentaux 
aux dispositions relatives au financement des partis politiques et des candidats aux �lec-
tions. Ces changements avaient pour but d��tablir des r�gles et des proc�dures pour �vi-
ter que les activit�s de financement n�engendrent des conflits d�int�r�ts r�els ou appa-
rents. 

De plus, le gouvernement publiait des r�gles r�vis�es sur les rapports des minis-
tres avec les soci�t�s d��tat, qui clarifiaient la relation entre les ministres, les d�put�s, et 
les soci�t�s d��tat en ce qui a trait aux affaires li�es aux circonscriptions. 

En m�me temps, le Premier ministre d�posait au Parlement le premier rapport an-
nuel du conseiller en �thique sur ses responsabilit�s et activit�s. Le conseiller en �thique 
se tenait �galement � la disposition d�un comit� parlementaire pour r�pondre de son 
rapport. 

En consultation avec les partis d�opposition, et s�inspirant du rapport Milliken-
Oliver, le gouvernement a aussi cherch� � mettre en place un code de conduite distinct 
pour les d�put�s et les s�nateurs, ainsi qu�� apporter des modifications � la Loi sur 
l�enregistrement des lobbyistes, afin de la rendre plus claire et transparente et d�en am�-
liorer l�application. 
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Enfin, le gouvernement promettait de pr�senter des mesures destin�es � fournir 
aux hauts fonctionnaires les moyens de faire preuve de diligence raisonnable et de res-
ponsabilit� dans la gestion des fonds publics.

En avril 2003, le gouvernement d�posait le projet de loi C-34 � la Chambre des 
communes. Le projet de loi, qui visait � modifier la Loi sur le Parlement du Canada et 
d�autres lois en cons�quence, avait pour but de cr�er le poste de conseiller s�natorial en 
�thique et de commissaire � l��thique de la Chambre des communes. Ces postes de-
vaient �tre nouveaux et uniques dans le droit canadien. Les activit�s du conseiller et du 
commissaire li�es � l�administration des codes de conduite pertinents ne seraient pas as-
sujetties au contr�le judiciaire. Bien que les responsabilit�s et fonctions du conseiller 
s�natorial en �thique et du commissaire � l��thique �taient �nonc�es dans une loi, les 
chambres respectives du Parlement devaient �galement les approuver, et le conseiller et 
le commissaire jouiraient tous deux de l�immunit� parlementaire.

Au printemps de 2004, le projet de loi a finalement re�u la sanction royale. Le 
Parlement a donc maintenant trois documents cl�s sur l��thique et les conflits 
d�int�r�ts : le Code r�gissant les conflits d�int�r�ts des s�nateurs, administr� par le Bu-
reau du conseiller s�natorial en �thique; le Code r�gissant les conflits d�int�r�ts des d�-
put�s et le Code r�gissant la conduite des titulaires de charge publique en ce qui 
concerne les conflits d�int�r�ts et l�apr�s-mandat, administr�s tous les deux par le Bu-
reau du commissaire � l��thique. 

� peu pr�s en m�me temps, un commissaire � l��thique de la Chambre des com-
munes �tait nomm�.

1.3 LE CODE REGISSANT LES CONFLITS D�INTERETS DES DEPUTES

Le Code r�gissant les conflits d�int�r�ts a pour objet : de pr�server et d�accro�tre 
la confiance du public dans l�int�grit� des d�put�s ainsi que le respect et la confiance de 
la soci�t� envers la Chambre des communes en tant qu�institution; de montrer au public 
que les d�put�s doivent respecter des normes qui font passer l�int�r�t public avant leurs 
int�r�ts personnels et d��tablir un m�canisme transparent permettant au public de juger 
qu�il en est ainsi; de fournir des r�gles claires aux d�put�s sur la fa�on de concilier leurs 
int�r�ts personnels et leurs fonctions officielles et de favoriser l��mergence d�un 
consensus parmi les d�put�s par l�adoption de normes communes et la mise en place 
d�un organe ind�pendant et impartial charg� de r�pondre aux questions d�ordre d�onto-
logique. 

Le Code �tablit les r�gles � suivre et est un guide et une aide pour les d�put�s, tout 
en assurant aux citoyens que les all�gations feront l�objet d�une enqu�te et que des me-
sures seront prises � l�endroit des contrevenants. Il oblige �galement les parlementaires, 
leurs conjoints et leurs personnes � charge � d�voiler leur situation financi�re. Il y a �ga-
lement des r�gles sur les cadeaux, les avantages personnels et les voyages parrain�s, 
ainsi que sur l�abus d�influence, les d�lits d�initi�s et les actes de nature � favoriser les 
int�r�ts personnels. Enfin, le Code pr�voit que le commissaire � l��thique, sous la direc-
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tion d�un comit� parlementaire, recevra les demandes de divulgation de renseignements, 
donnera des conseils sur les questions relatives au Code de conduite et fera enqu�te sur 
les plaintes. 

Le Code r�gissant les conflits d�int�r�ts repose sur le principe que servir au Par-
lement est une marque de confiance publique et que la Chambre des communes devrait 
reconna�tre et affirmer les attentes des d�put�s au sujet de l�ex�cution �thique de leurs 
fonctions.

1.4 LE COMMISSAIRE A L�ETHIQUE DE LA CHAMBRE DES COMMUNES1

Le commissaire � l��thique est nomm� pour s�acquitter des fonctions qui lui sont 
conf�r�es par la Chambre des communes en ce qui a trait � la conduite des d�put�s et 
faire appliquer les principes, les r�gles et les obligations en mati�re d��thique �tablis par 
le Premier ministre pour les titulaires de charge publique. Son mandat est donc double : 
administrer le Code r�gissant les conflits d�int�r�ts des d�put�s et administrer le Code 
r�gissant la conduite des titulaires de charge publique en ce qui concerne les conflits 
d�int�r�ts et l�apr�s-mandat, commun�ment appel� le Code du Premier ministre. Les ti-
tulaires de charge publique, les ministres, les ministres d��tat et les secr�taires parle-
mentaires rendent des comptes au Premier ministre, et c�est le cabinet du Premier minis-
tre qui r�vise le Code.

Le commissaire � l��thique est nomm� par le gouverneur en conseil, apr�s consul-
tation avec le chef de chacun des partis reconnus � la Chambre des communes et appro-
bation par la Chambre d�une r�solution � cet effet. Sous r�serve d�une r�vocation moti-
v�e par le gouverneur en conseil sur adresse de la Chambre des communes, il exerce ses 
fonctions � titre inamovible pour un mandat de cinq ans renouvelable pour une ou plu-
sieurs p�riodes maximales de cinq ans.

M. Bernard J. Shapiro, doyen et vice-chancelier �m�rite de l�Universit� McGill, 
est devenu le premier commissaire � l��thique du Canada le 17 mai 2004, par d�cret en 
conseil. 

Dans l�exercice de son mandat, le commissaire � l��thique offre des opinions 
confidentielles aux d�put�s et des avis aux titulaires de charge publique sur toute ques-
tion concernant leurs obligations aux termes de leur code respectif. De plus, il m�ne des 
enqu�tes sur des questions de conformit� au Code applicable. Le d�put� qui a des motifs 
raisonnables de croire qu�un autre d�put� n�a pas respect� ses obligations aux termes du 
Code peut demander au commissaire de faire enqu�te. De plus, la Chambre peut, par r�-
solution, ordonner au commissaire de faire enqu�te pour d�terminer si un d�put� s�est 
conform� � ses obligations aux termes du Code. Le commissaire � l��thique peut �gale-
ment, de sa propre initiative, apr�s avoir donn� par �crit au d�put� un pr�avis raisonna-
ble, faire enqu�te pour d�terminer si celui-ci s�est conform� � ses obligations aux termes 
du Code. 

1. Bureau du commissaire � l��thique, 2006 (http://www.parl.gc.ca/oec/fr/).
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Le s�nateur ou le d�put� qui a des motifs raisonnables de croire qu�un ministre, un 
ministre d��tat ou un secr�taire parlementaire n�a pas observ� les principes �thiques, r�-
gles et obligations �tablis par le Premier ministre pour les titulaires de charge publique 
peut demander par �crit que le commissaire � l��thique fasse enqu�te. Dans le cadre de 
ces responsabilit�s, le Bureau peut �galement lancer des campagnes de sensibilisation 
pour renseigner ses clients et le public.

Le commissaire � l��thique est �galement charg� d�administrer le registre public 
des d�put�s et des titulaires de charge publique, y compris les ministres, les ministres 
d��tat et les secr�taires parlementaires. Le registre public pr�sente un r�sum� des d�cla-
rations confidentielles exig�es. 

La D�claration est le document initial qu�un d�put� doit remplir et fournir au Bu-
reau du commissaire � l��thique. Le d�put� doit d�clarer ses int�r�ts priv�s et ceux de 
son conjoint et de ses personnes � charge dans les soixante jours qui suivent l�annonce 
de son �lection � la Chambre des communes. Une fois fournie au Bureau du commis-
saire � l��thique, la D�claration devient un document confidentiel. Les titulaires de 
charge publique doivent eux aussi fournir au commissaire � l��thique une D�claration
de leurs int�r�ts financiers et de ceux des membres de leur famille, dans les soixante 
jours suivant leur nomination. Les titulaires de charge publique doivent d�clarer leurs 
biens, leurs dettes, leurs activit�s ext�rieures et les cadeaux, et doivent se dessaisir de 
leurs biens contr�l�s dans les 120 jours qui suivent leur nomination. L�information doit 
porter sur les revenus re�us au cours des douze mois pr�c�dant l�entr�e en fonction du 
titulaire d�une charge publique et ceux auxquels il a droit au cours des douze mois sui-
vants. Les d�put�s et les titulaires de charge publique doivent, dans un d�lai de trente 
jours, informer le commissaire � l��thique de toute modification importante de cette in-
formation. 

Lorsqu�il participe � l��tude d�une question dont la Chambre ou un comit� dont il 
fait partie est saisi, le d�put� est tenu de divulguer dans les plus brefs d�lais la nature 
g�n�rale des int�r�ts personnels qu�il croit, pour des motifs raisonnables, que lui-m�me 
ou un membre de sa famille d�tient dans cette question et qui pourraient �tre vis�s. Si le 
d�put� se rend compte ult�rieurement de l�existence d�int�r�ts personnels qui auraient 
d� �tre divulgu�s, il doit sans d�lai les faire conna�tre de la fa�on requise. Les d�put�s 
ne peuvent participer � un d�bat ou voter sur une question dans laquelle ils ont un int�-
r�t personnel.

En ce qui concerne les enqu�tes, les deux Codes r�gissant les conflits d�int�r�ts 
exigent que le commissaire � l��thique d�termine en premier lieu si la personne en cause 
exer�ait sa charge. Les enqu�tes concernant les d�put�s sont vis�es par le Code r�gissant 
les conflits d�int�r�ts des d�put�s. Mais lorsque le commissaire � l��thique entreprend 
une enqu�te sur un ministre ou un secr�taire parlementaire, il doit d�abord d�terminer si 
la personne en cause exer�ait sa charge de ministre ou de secr�taire parlementaire, au-
quel cas, le Code du Premier ministre s�applique. Dans le cas contraire, les enqu�tes sur 
les ministres et les secr�taires parlementaires se d�roulent de la m�me mani�re que les 
enqu�tes sur les d�put�s.
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Lorsqu�il m�ne une enqu�te sur un d�put�, le commissaire � l��thique peut tirer 
l�une des trois conclusions suivantes : il n�y a eu aucune infraction aux r�gles, il y a des 
facteurs att�nuants ou il n�y a pas de facteurs att�nuants. Les facteurs att�nuants impli-
quent que le d�put� ne s�est pas conform� � une obligation du Code, mais qu�il a pris 
toutes les pr�cautions raisonnables pour �viter de l�enfreindre, ou encore que 
l�infraction est sans gravit�, qu�elle est survenue par inadvertance ou qu�elle est imputa-
ble � une erreur de jugement commise de bonne foi. 

Lorsqu�il conclut que le d�put� ne s�est pas conform� au Code, le commissaire � 
l��thique peut recommander l�application de sanctions. Le Code est muet sur la nature 
exacte des sanctions possibles, et le commissaire � l��thique n�est pas charg� de la mise 
en �uvre ni de l�application des sanctions recommand�es. La Chambre des communes 
donne plut�t suite aux recommandations en d�battant des motions portant adoption du 
rapport du commissaire � l��thique ou concernant ce rapport.

En ce qui concerne les titulaires de charge publique et le Code du Premier minis-
tre, le commissaire � l��thique n�est pas tenu de recommander des sanctions. Le titulaire 
d�une charge publique qui, de l�avis du commissaire � l��thique, ne s�est pas conform� 
au Code, s�expose aux mesures qu�aura �tablies le Premier ministre, dont le renvoi ou la 
r�vocation de sa nomination, selon le cas.

Les rapports sur l�application du Code r�gissant les conflits d�int�r�ts des d�put�s 
sont remis au Pr�sident de la Chambre, qui les d�pose � la Chambre. Les rapports sur 
des affaires relatives au Code r�gissant la conduite des titulaires de charge publique en 
ce qui concerne les conflits d�int�r�ts et l�apr�s-mandat sont renvoy�s au Premier mi-
nistre. Les rapports du commissaire � l��thique sont d�finitifs et ne peuvent �tre modi-
fi�s.

Le commissaire � l��thique est un fonctionnaire ind�pendant du Parlement et il est 
plac� sous l�autorit� g�n�rale du comit� de la Chambre des communes constitu� ou d�-
sign� � cette fin. � la fin de 2004, des r�unions distinctes ont �t� tenues entre le com-
missaire � l��thique et le Comit� permanent de la proc�dure et des affaires de la Cham-
bre, ainsi que le Comit� permanent de l�acc�s � l�information, de la protection des ren-
seignements personnels et de l��thique, afin de confirmer la fa�on dont la Chambre g�-
rerait la question de la surveillance parlementaire. 

Le Comit� permanent de la proc�dure et des affaires de la Chambre examine et 
approuve les r�gles d�application du Code d��thique des d�put�s, et il est charg� de tou-
tes les questions relatives au Code, y compris l�examen du Code proprement dit apr�s 
cinq ans. De plus, le Comit� examine les rapports annuels du commissaire � l��thique 
sur les activit�s des d�put�s. Le Comit� permanent de l�acc�s � l�information, de la pro-
tection des renseignements personnels et de l��thique est charg� du fonctionnement et 
de la gestion du Bureau du commissaire � l��thique, ainsi que des rapports annuels du 
commissaire � l��thique sur les activit�s des titulaires de charge publique.
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2.0 L�EXPERIENCE RECENTE
Le commissaire � l��thique a publi� ses premiers Rapports annuels sur les d�put�s 

et sur les titulaires de charge publique le 30 juin 2005. Il a �galement publi� un docu-
ment intitul� Enjeux et d�fis, dans lequel il aborde un certain nombre de difficult�s 
conceptuelles et proc�durales qui ont marqu� la premi�re ann�e de fonctionnement du 
Bureau du commissaire � l��thique.

Depuis que le Code r�gissant les conflits d�int�r�ts des d�put�s a �t� adopt� en 
avril 2004, le commissaire � l��thique a publi� trois rapports d�enqu�te sur des d�put�s 
et un sur le titulaire d�une charge publique. Les rapports sont publics et chacun d�eux 
pr�sente le contexte l�gislatif, les faits pertinents et la chronologie compl�te de 
l�enqu�te. 

Dans tous les cas, le commissaire � l��thique a conclu qu�aucun des d�put�s fai-
sant l�objet de l�enqu�te n�avait enfreint les dispositions du Code r�gissant les conflits 
d�int�r�ts. Mais dans l�enqu�te portant sur l�enregistrement clandestin d�une conversa-
tion entre deux d�put�s, le commissaire � l��thique a indiqu� que cet acte �tait extr�-
mement d�plac� et que cette affaire n�avait rien fait pour accro�tre la confiance du pu-
blic dans l�int�grit� de la Chambre des communes et de ses membres.

Dans un autre cas, un d�put� a soulev� en Chambre une question de privil�ge et 
all�gu� que le commissaire � l��thique avait enfreint le Code r�gissant les conflits 
d�int�r�ts en ne respectant pas la proc�dure d�enqu�te �tablie. De plus, ce d�put� s�est 
plaint que le commissaire � l��thique n�avait pas donn� le pr�avis �crit lui indiquant 
qu�il faisait l�objet d�une enqu�te et lui r�v�lant la nature des accusations port�es contre 
lui, contrairement aux dispositions du Code. Le Pr�sident a tranch� en disant que ni la 
Loi sur le Parlement du Canada ni le Code ne pr�voyaient un protocole pour 
l�instruction des plaintes des d�put�s contre le commissaire � l��thique, en ce qui 
concerne l�ex�cution de son mandat. Le Pr�sident estimait n�anmoins les all�gations as-
sez troublantes pour justifier un examen plus approfondi et concluait que la question de 
privil�ge semblait fond�e � premi�re vue.

L�affaire a �t� renvoy�e au Comit� permanent de la proc�dure et des affaires de la 
Chambre, qui a conclu que le commissaire � l��thique avait commis un outrage � la 
Chambre des communes, en plus de soulever des questions de comp�tence. Mais 
compte tenu des circonstances, le Comit� n�a recommand� aucune sanction. 

R�cemment, le commissaire � l��thique a entrepris une enqu�te sur le Premier mi-
nistre Stephen Harper et le ministre du Commerce international David Emerson, afin de 
d�terminer s�ils avaient enfreint les r�gles de conduite �tablies en vertu du Code r�gis-
sant les conflits d�int�r�ts. 

Trois d�put�s de l�opposition all�guaient que le premier ministre Harper avait of-
fert un incitatif � l�honorable David Emerson, le d�put� lib�ral nouvellement r��lu, pour 
se joindre au Cabinet du nouveau gouvernement conservateur. Le commissaire � 
l��thique a conclu � la suite de son enqu�te pr�liminaire que ni le Premier ministre ni le 
ministre du Commerce international n�avaient enfreint les dispositions du Code des d�-
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put�s et il ne voyait aucune raison d�approfondir davantage la question. De toute �vi-
dence, les r�gles de conduite sont encore relativement r�centes pour les d�put�s, ainsi 
que pour le commissaire � l��thique, et le paysage de l��thique parlementaire est encore 
en train de se dessiner. 

D�ailleurs, il y a quelques semaines � peine, la premi�re mesure l�gislative propo-
s�e par le nouveau gouvernement conservateur a �t� un projet de loi en plusieurs volets 
sur l�imputabilit�, qui pr�voit notamment des limites plus strictes sur les dons politi-
ques, une protection accrue aux fonctionnaires qui d�noncent des actes r�pr�hensibles et 
le renforcement des pouvoirs des fonctionnaires du Parlement. Le projet de loi int�gre-
rait �galement dans une loi les dispositions du Code r�gissant la conduite des titulaires 
de charge publique en ce qui concerne les conflits d�int�r�ts et l�apr�s-mandat et r�uni-
rait au sein d�un m�me poste, celui de commissaire aux conflits d�int�r�ts et � l��thique, 
les fonctions du commissaire � l��thique et celles du conseiller s�natorial en �thique. Il 
reste � voir ce qu�il adviendra de ces projets de r�formes.

3.0 L�EVOLUTION RECENTE AU SENAT DU CANADA1

Le S�nat et la Chambre des communes sont r�gis par une loi commune sur 
l��thique parlementaire. Mais chaque chambre a �labor� son propre Code r�gissant les 
conflits d�int�r�ts et nomm� des agents distincts pour les administrer.

M. Jean T. Fournier a �t� nomm� premier conseiller s�natorial en �thique apr�s 
l�adoption par le S�nat d�une motion � cet effet le 24 f�vrier 2005. Le S�nat du Canada 
a adopt� le Code d��thique des s�nateurs le 18 mai 2005. 

Le Code exige que chaque s�nateur pr�sente au conseiller s�natorial en �thique 
une d�claration confidentielle annuelle de ses sources de revenus, �l�ments d�actif, �l�-
ments de passif, contrats avec le gouvernement, int�r�ts financiers et autres. Le conseil-
ler s�natorial en �thique examine cette information, conseille le s�nateur sur les conflits 
d�int�r�ts possibles et recommande des mesures de conformit�. Un r�sum� public est 
�tabli par le Bureau en fonction des renseignements fournis par les s�nateurs. Les dispo-
sitions du Code relatives � l�obligation de d�clarer sont entr�es en vigueur 120 jours 
apr�s l�adoption du Code. De plus, le Code pr�voyait que les premi�res d�clarations 
confidentielles devaient �tre d�pos�es dans les 120 jours suivant l�adoption du Code. 
Les nouveaux s�nateurs ont 120 jours � partir de la date de leur nomination pour d�po-
ser des d�clarations aupr�s du conseiller s�natorial en �thique. 

Le Code permet aux s�nateurs de demander conseil au conseiller s�natorial en 
�thique sur toute question relative � leurs obligations en vertu du Code. Les conseils 
sont g�n�ralement donn�s par �crit, quoiqu�il arrive que certains soient prodigu�s � titre 
officieux seulement sur des questions ordinaires ou courantes. Un conseil formul� par 
�crit est plus clair et prouve que le s�nateur s�est adress� � son conseiller et qu�il a agi 

1. Bureau du conseiller s�natorial en �thique, 2006 (http://sen.parl.gc.ca/seo-cse/).
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sur son conseil. L�opinion donn�e est confidentielle et ne peut �tre communiqu�e que 
par le s�nateur ou avec son consentement. 

En vertu du Code, une enqu�te peut �tre men�e afin de d�terminer si un s�nateur a 
respect� ses obligations. Le conseiller s�natorial en �thique peut effectuer ces enqu�tes � 
la demande d�un s�nateur, du Comit� �tabli aux fins du Code ou de son propre chef, 
conform�ment � la proc�dure �tablie dans le Code.

Le conseiller s�natorial en �thique est un fonctionnaire ind�pendant du S�nat et il 
est plac� sous l�autorit� g�n�rale du comit� du S�nat constitu� ou d�sign� � cette fin en 
vertu de la Loi sur le Parlement du Canada. � moins d�une r�vocation motiv�e en cours 
de route, il est en poste pour sept ans. Dans l�exercice de ses fonctions, le conseiller en 
�thique jouit des m�mes privil�ges et immunit�s que le S�nat et les s�nateurs.

4.0 CONCLUSION
Comme on peut le voir, les codes d��thique parlementaire ont �volu� depuis quel-

ques ann�es et le cadre administratif de l��thique continue de s�adapter � l��volution des 
exigences politiques. 

Leur raison d��tre demeure cependant inchang�e : responsabiliser davantage nos 
�lus, susciter une plus grande confiance dans le travail du Parlement, assurer une sur-
veillance ind�pendante et clarifier les r�gles de conduite. Souvent tr�s actifs dans leur 
collectivit� � titre personnel, les parlementaires peuvent respecter et appr�cier des lignes 
directrices claires sur la fa�on d�effectuer la transition entre le service public et les affai-
res priv�es. Les �lecteurs leur t�moignent confiance en votant pour eux, mais ils 
s�attendent � ce que les parlementaires observent les normes de conduite les plus �le-
v�es. Le Parlement exerce donc la prudence n�cessaire en s�assurant qu�il existe des li-
gnes de conduite �thique pertinentes et qu�elles semblent respect�es.

Annexe
Chronologie des initiatives parlementaires en mati�re d��thique : 1973-20061

12 mars 1996 � La Chambre et le S�nat adoptent des motions portant cr�ation d�un Comit� mixte 
sp�cial charg� d��laborer un Code de conduite.

20 mars 1997 � Le Comit� mixte sp�cial d�pose son Code de d�ontologie parlementaire, le rapport 
Milliken-Oliver.

23 mai 2002 � Le Premier ministre annonce qu�un Code de conduite pour les d�put�s et les s�na-
teurs, inspir� du rapport Milliken-Oliver, sera �labor� � l�automne. 

23 octobre 2002 � Un projet de loi visant la cr�ation d�un poste de commissaire � l��thique et d�un 
code de d�ontologie des parlementaires est d�pos� au Parlement. 

1er octobre 2003 � Le projet de loi C-34, Loi modifiant la Loi sur le Parlement du Canada (conseil-
ler s�natorial en �thique et commissaire � l��thique) et certaines lois en cons�quence, est adopt� � la 
Chambre des communes. 

30 octobre 2003 � Le Comit� permanent de la proc�dure et des affaires de la Chambre pr�sente 
son 25e Rapport � la Chambre, dans lequel il propose un Code r�gissant les conflits d�int�r�ts des d�put�s.

1. Young, M. � Les conflits d�int�r�ts : R�gles applicables aux l�gislateurs f�d�raux �. Biblioth�que 
du Parlement, Ottawa, 2003.
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7 novembre 2003 � Le S�nat modifie le projet de loi C-34 � la troisi�me lecture et envoie un mes-
sage � la Chambre � cet effet. 

12 novembre 2003 � Le Parlement est prorog� et le projet de loi C-34 meurt au Feuilleton. 
10 f�vrier 2004 � L�ancien projet de loi C-34 devient le nouveau projet de loi C-4, r�tabli confor-

m�ment � la motion adopt�e par la Chambre des communes.
11 f�vrier 2004 � Le projet de loi C-4 est d�pos� � la Chambre et renvoy� au S�nat le m�me jour.
31 mars 2004 � Le projet de loi C-4 re�oit la sanction royale.
29 avril 2004 � La Chambre des communes adopte le Code r�gissant les conflits d�int�r�ts des d�-

put�s.
29 avril 2004 � La Chambre des communes approuve la nomination de M. Bernard Shapiro au 

poste de commissaire � l��thique.
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M. Arie Hahn (Isra�l) a pr�sent� les commentaires �crits suivants :

Pour ceux d�entre nous qui sont concern�s par la question des codes de conduite 
ou d��thique, la communication de M. Marc Bosc sur les d�veloppements intervenus r�-
cemment au Parlement canadien pr�sente un grand int�r�t. M. Bosc lie la question de 
l��thique au probl�me des perceptions n�gatives du Parlement et de la perte de 
confiance en lui � une autre question qui soucie profond�ment maints d�entre nous.

Au cours des deux ann�es et demi derni�res, une commission publique pr�sid�e 
par un membre de la Cour supr�me � la retraite a travaill�, pour le compte de la Knesset,
� r�diger un Code d��thique de ses membres. Au cours de ses travaux, la commission 
s�est pench�e sur la situation en mati�re d��thique dans de nombreux autres Parlements, 
y compris celui du Canada. 
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La commission pr�pare un projet qui int�gre les questions de principe, 
l�enregistrement des int�r�ts, tous les domaines dans lesquels l��thique peut �tre 
conduite � se manifester, les m�canismes de mise en �uvre du Code de conduite, les 
proc�dures d�examen des atteintes port�es au Code et les sanctions qui seront inflig�es � 
ceux qui l�ont viol�.

L�une des options envisag�es par la commission est la d�signation d�un Commis-
saire � l��thique, une institution comparable au Commissaire aux r�gles (Commissioner 
for Standards) de la Chambre des communes britannique, au Commissaire � l��thique 
de la Chambre des communes canadienne ou � celui du S�nat canadien � qui travaille-
ra main dans la main avec la Commission d��thique de la Knesset.

La commission publique parach�vera ses travaux dans plusieurs mois et d�s que la
Knesset aura adopt� le Code, nous avons l�intention de le traduire en anglais, pour le 
b�n�fice de ceux qui ne lisent pas l�h�breu�

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a remerci� M. Marc Bosc pour sa communication. 
Il a ensuite invit� les membres pr�sents � lui adresser leurs questions.

Mme Claressa Surtees (Australie) a indiqu� que le Parlement australien ne s��tait 
pas dot� d�un commissaire � l��thique, mais qu�il existait un registre des int�r�ts des 
parlementaires, que chacun peut consulter et v�rifier. Elle a demand� si, au Canada, les 
m�dias avaient acc�s au registre correspondant et, le cas �ch�ant, avec quelles restric-
tions.

Mme Doris Katai Katebe Mwinga (Zambie) a demand� quels �taient les crit�res 
qui avaient pr�sid� � la d�signation du Commissaire. S�agissant des proches, le code 
d��thique actuellement applicable en Zambie pr�voit que les ayant droits (conjointe, en-
fants) ne sont pas tenus de faire une d�claration. Un d�bat tr�s vif est en cours sur une 
possible extension des obligations d�claratives auxdites personnes.

Mme Adelina de S� Carvalho (Portugal) a indiqu� que le Portugal s��tait dot� 
d�une commission d��thique, uniquement compos�e de d�put�s et que des d�bats 
avaient cours sur l�opportunit� d�y faire participer des personnalit�s ext�rieures.

Par ailleurs, il est frappant de constater que les dispositions concern�es sont issues 
d�un projet de loi d�initiative gouvernementale � ce qui serait inconcevable au Portu-
gal, o� l�on consid�re que ce qui a trait au statut des d�put�s rel�ve de la comp�tence r�-
serv�e du Parlement. Quelles sont donc les racines de l�intervention gouvernementale 
dans ce domaine ?

Elle a �galement pos� deux questions tr�s pratiques : comment traite-t-on au Ca-
nada la question des d�put�s membres d�une soci�t� d�avocat : une information est-elle 
obligatoire ? Par ailleurs, si la compagnie a�rienne nationale invite des d�put�s cana-
diens � visiter un pays qu�elle dessert et avec lequel elle se dispose � signer un gros 
contrat, cette invitation doit-elle figurer sur le registre consultable par le public ?
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M. Hafnaoui Amrani (Alg�rie) a indiqu� qu�il n�existait pas de conseil d��thique 
en Alg�rie, les parlementaires �tant simplement tenus de produire une d�claration de pa-
trimoine en d�but et en fin de mandat. 

Il a ensuite pos� une s�rie de questions : pourquoi les ministres, la Chambre des 
communes et le S�nat ont-ils des commissaires diff�rents ? Les parlementaires doivent-
ils aussi faire une d�claration en fin de mandat ? Quels sont les pouvoirs du commis-
saire, quelles suites peuvent �tre donn�es � d��ventuelles fausses d�clarations ? Un ci-
toyen qui doute du comportement d�un �lu peut-il s�adresser indiff�remment au Com-
missaire ou � la justice ?

M. Marc Bosc, r�pondant en premier lieu � Mme Claressa Surtees, a indiqu� que le 
contenu des d�clarations des membres et de leurs ayant droits �tait confidentiel. Compte 
tenu des int�r�ts professionnels de certains conjoints et de leur caract�re parfois confi-
dentiel, on a estim� pr�f�rable de s�en remettre � la capacit� d�appr�ciation du commis-
saire, dont l�avis est d�ailleurs g�n�ralement bien accept�. 

R�pondant � Mme Doris Katai Katebe Mwinga, il a soulign� que si c��tait bien le 
Gouvernement qui, formellement, nommait le commissaire, il �tait n�anmoins tenu de 
consulter les responsables de l�opposition sur les diff�rentes candidatures. Un vote a 
lieu au sein de la Chambre, qui ouvre la voie � la confirmation ult�rieure du candidat
pressenti. Une fois nomm�, le commissaire ne peut plus �tre d�chu de ses fonctions que 
par les parlementaires eux-m�mes et pour des raisons motiv�es.

S�adressant ensuite � Mme Adelina de S� Carvalho, il a expliqu� que le Canada 
avait longtemps connu un � Comit� de gestion de la Chambre � ou � Comit� des privi-
l�ges et �lections �, qui n�a jamais fonctionn� comme un v�ritable comit� d��thique. Il 
lui appartenait notamment d�op�rer la r�vision p�riodique du Code de conduite. Les li-
mites de ce syst�me tenaient � un probl�me d�image dans le public, les journalistes, en 
particulier, d�non�ant la fiction d�une surveillance des parlementaires par eux-m�mes. 
Ceci explique le choix fait, en d�finitive, de nommer un commissaire non parlementaire.

L�initiative de la r�forme vient du Gouvernement, car le commissaire est bic�-
phale : il traite concomitamment des dossiers des ministres et des fonctionnaires d�Etat, 
d�une part, et des parlementaires, de l�autre � avec des r�gles et proc�dures diff�rentes,
selon le cas.

Il n�y a pas d�interdiction formelle de la participation d�un d�put� � une soci�t� 
d�avocats. Si cette soci�t� a des int�r�ts particuliers dans des contrats avec le Gouver-
nement, il doit n�anmoins s�en retirer et en faire part au commissaire � l��thique.

Quant au voyage du d�put� avec Air Canada, il devrait naturellement �tre d�clar�, 
puisqu�il ne serait pay� ni par le Gouvernement, ni par le Parlement.

R�pondant ensuite � M. Hafnaoui Amrani, il a rappel� le d�doublement fonction-
nel du commissaire et la disposition du Code imposant l�information du commissaire en 
cas de changement mat�riel dans la situation du d�put�, quel qu�en soit le moment.
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Si le commissaire estime que le Code a �t� viol�, il en fait rapport � la Chambre, 
qui doit en d�battre. Mais l�hypoth�se ne s�est jamais concr�tis�e jusqu�� pr�sent �
l��chelle de sanctions pouvant aller jusqu�� l�expulsion du d�put�.

M. Constantin Tshisuaka Kabanda (R�publique d�mocratique du Congo) a sou-
lign� l�importance qui s�attachait � l�existence d�un tel Code. Au Congo, o� un tel Code 
n�existe pas, les partis ont conclu des accords op�rant une r�partition, entre eux, des 
fonctions officielles au sein du Parlement.

Un Code doit permettre de r�introduire une certaine discipline et de redorer le bla-
son de la Chambre et des �lus.

M. Ulrich Sch�ler (Allemagne), �voquant la situation en R�publique f�d�rale 
d�Allemagne, a rappel� qu�un scandale y avait �clat�, il y a quelques ann�es, li� aux d�-
placements des parlementaires et aux programmes de fid�lisation des voyageurs mis en 
place par les compagnies a�riennes. Les parlementaires qui voyagent dans le cadre de 
leur mandat se trouvent en effet cumuler des points de fid�lit�, dont ils peuvent ensuite 
b�n�ficier � titre priv�. Devant le toll�, plusieurs d�put�s de premier plan ont �t� 
contraints de d�missionner.

La Lufthansa a commenc� par refuser de restituer les points � l�administration 
parlementaire, au motif qu�ils avaient �t� attribu�s au d�tenteur de la carte et non � 
l�institution. Il a fallu l�y contraindre, ce qui permet d�sormais de r�utiliser les points 
pour divers d�placements officiels de d�l�gations.

Mme Stavroula Vassilouni (Gr�ce) a indiqu� qu�il n�existait pas de code 
d��thique en tant que tel au Parlement hell�nique, mais qu�un faisceau de r�gles � no-
tamment d�ordre constitutionnel � r�gissait le comportement des parlementaires. C�est 
ainsi qu�ils doivent d�clarer annuellement leur patrimoine personnel et celui de leurs 
ayant droits ou que, une fois �lus, ils doivent renoncer � toute autre profession (avocat, 
m�decin, etc.).

S�agissant des frais et d�penses �lectoraux, elle a demand� si leur plafonnement 
avait �t� institu� au Canada et selon quelles modalit�s leur contr�le �tait effectu�.

Mme I. Gusti Ayu Darsini (Indon�sie) a souhait� savoir quelles sont les sanctions 
disciplinaires susceptibles d��tre prises contre les d�put�s qui violeraient le Code et ce 
que peuvent faire les groupes politiques contre le comportement d�plac� d�un de leurs 
membres. 

M. Douglas Millar (Royaume-Uni) s�est demand� quel bilan tirer du fonctionne-
ment du syst�me au Canada. N�y-a-t-il pas, par exemple, le risque que des groupes utili-
sent habilement le Code pour mettre leurs adversaires dans l�embarras et en tirer un pro-
fit politique ? Au Royaume-Uni, la Chambre des communes est souveraine pour appr�-
cier le comportement de ses membres � hors le cas d�infractions p�nalement r�pri-
m�es. Les tribunaux canadiens vont-ils s�emparer du Code et en faire directement appli-
cation ? 

Au Royaume-Uni, la commission parlementaire des normes et privil�ges s�est 
parfois plainte du manque de coop�ration des membres de la Chambre incrimin�s � ses 
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enqu�tes. Des difficult�s analogues ont-elles �t� rencontr�es, jusqu�� pr�sent, au Cana-
da ?

M. Mamadou Santara (Mali) a indiqu� qu�aucun syst�me d��thique n�existait au-
jourd�hui au Mali, ce qui n�est pas sans soulever des difficult�s : il n�existe ainsi pas de 
mesures r�primant, par exemple, le � nomadisme politique � � c�est-�-dire le change-
ment d�affiliation politique apr�s l��lection.

Il a demand� des pr�cisions sur les relations entre le commissaire � l��thique, 
nomm� par l�Ex�cutif, et le comit� parlementaire pour l�application du Code d��thique, 
qui est certainement une instance d�origine parlementaire.

Par ailleurs, le d�put� mis en cause a-t-il la possibilit� de se d�fendre et comment 
le principe du contradictoire est-il respect� ? En cas de sanctions, le d�put� dispose-t-il 
d�un recours ?

Mme Jacqueline Biesheuvel-Vermeijden (Pays-Bas) a indiqu� qu�aux Pays-Bas, 
trois registres avaient �t� institu�s : un registre des int�r�ts des membres, o� ceux-ci
doivent indiquer leurs activit�s ext�rieures et les revenus qu�ils en retirent ; un registre 
des d�placements � l��tranger, � l�invitation de tiers ; un registre des cadeaux re�us, dont 
la valeur d�passe 50 �. Ces trois registres sont publics et accessibles par Internet. Des 
dispositions analogues existent-elles au Canada ?

Elle a estim� que la publication de ces informations sur Internet constituait le 
meilleur instrument possible de contr�le et de sanction.

M. Marc Bosc, r�pondant en premier lieu � M. Ulrich Sch�ler, a indiqu� que les 
compagnies a�riennes canadiennes avaient �galement, pendant des ann�es, refus� de re-
verser les points � l�institution. Si ces points sont utilis�s, ils doivent, en principe, �tre 
d�clar�s au fisc comme avantages en nature. Par ailleurs, tout contr�le appara�t impos-
sible dans la mesure o� les points sont transf�rables � des tiers.

S�adressant � Mme Stavroula Vassilouni, il a indiqu� que les d�penses �lectorales 
font, au Canada, l�objet de dispositions l�gislatives qui plafonnent strictement les dons
et d�penses. Les dons individuels sont ainsi limit�s � 1.000 $ par personne. Quant aux 
partis, ils sont financ�s en proportion du nombre de voix recueillies, � hauteur de 1,75 $ 
par voix.

R�pondant � Mme I. Gusti Ayu Darsini, il a indiqu� qu�en l�absence de mention 
explicite de sanctions dans le Code, il appartenait au Commissaire de les proposer en 
fonction de la gravit� du manquement constat�. Quant aux partis politiques, ils attendent 
g�n�ralement la fin de la proc�dure d�examen pour se prononcer, sauf si les faits repro-
ch�s apparaissent incontestables et d�une gravit� particuli�re.

R�pondant � M. Douglas Millar, il a confirm� que le risque d�une instrumentalisa-
tion du Code avait �t� envisag�. Le service juridique du Parlement estime n�anmoins 
que le Code constitue une base suffisamment solide pour prot�ger le commissaire.

En r�ponse aux interrogations de M. Mamadou Santara, il a indiqu� que les rela-
tions entre le commissaire et le comit� parlementaire �taient actuellement tendues, ce-
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lui-ci mettant en question la comp�tence technique de celui-l�. Il existe, pour le d�put� 
mis en cause, la possibilit� de s�expliquer devant la Chambre, mais c�est celle-ci qui d�-
cide de la sanction et sa d�cision est sans appel.

Evoquant, en dernier lieu, les remarques de Mme Jacqueline Biesheuvel-
Vermeijden, il a indiqu� qu�au Canada, le registre des voyages �tait public. En revanche, 
le contenu du registre des cadeaux n�est pas diffus�, ceux-ci �tant limit�s � 200 $. 

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a remerci� M. Marc Bosc pour sa communication, 
ainsi que l�ensemble des membres pr�sents pour leurs interventions nombreuses et per-
tinentes.

2. Communication de M. Martin Chungong
sur les activit�s r�centes de l�UIP

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a donn� la parole � M. Martin Chungong.
M. Martin Chungong, directeur de la division de la promotion de la d�mocratie 

de l�UIP, a tout d�abord f�licit� M. Anders Forsberg pour sa r�cente �lection � la t�te de 
l�ASGP.

L�approche de l�Union interparlementaire en mati�re de promotion de la d�mocra-
tie est une approche int�gr�e : la d�mocratie n�est pas un produit, mais un ensemble de 
composantes qui contribuent � un processus. Cette approche se d�cline dans quatre do-
maines : le renforcement des capacit�s des Parlements � notamment dans le monde en 
d�veloppement et les d�mocraties �mergentes � pour leur permettre de s�acquitter au 
mieux de leurs missions, la promotion des droits de l�Homme, la promotion de la parti-
cipation des femmes � la vie politique et aux processus parlementaires et la cr�ation 
d�une communaut� de savoirs sur les Parlements et la d�mocratie. 

En 2005, l�UIP a �t� particuli�rement active dans le soutien aux Parlements. Huit 
projets-pays ont �t� mis en �uvre en Afghanistan, en Alg�rie, en Guin�e �quatoriale, en 
Irak (dans une moindre mesure), au Nigeria, au Pakistan, en Uruguay et au Vietnam.
Ces programmes ont vis� � former les fonctionnaires parlementaires, � donner une ex-
pertise sur les services � fournir au sein d�un Parlement, � �clairer les modes de fonc-
tionnement parlementaires, etc.

Le projet avec le Nigeria s�est r�v�l� �tre le plus ambitieux jamais entrepris, tant 
au plan des moyens financiers mobilis�s (8,6 millions � sur 17 mois) qu�� celui des ac-
tivit�s mises en �uvre. L�aide apport�e par certains membres de l�ASGP comme la 
Zambie, la Gambie ou le Kenya a �t� pr�cieuse.

L�Union a apport� sa contribution au r�tablissement d�un ordre d�mocratique en 
Irak. Mais l�absence de s�curit� pour les experts internationaux a repr�sent� un obstacle 
majeur � une pr�sence permanente en Irak.
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En Afghanistan, l�UIP �uvre au r�tablissement d�un Parlement depuis 2003. Ce-
lui-ci s�est r�uni pour la premi�re fois depuis trente ans, le 19 d�cembre 2005. Une 
�quipe de projet s�est �tablie � Kaboul, qui a b�n�fici� de l�appui de la Jordanie, du Ja-
pon et de la Malaisie. Une conf�rence sur les relations Ex�cutif-L�gislatif a �t� r�cem-
ment organis�e au profit de la Haute Assembl�e et le Gouvernement souhaite qu�il 
puisse en �tre de m�me pour la Chambre basse, en juin 2006.

En f�vrier 2006, une mission au Burundi a �t� organis�e, ouvrant la voie � un pro-
gramme de soutien au renforcement de l�institution parlementaire, apr�s plusieurs an-
n�es de crise dans ce pays.

Une mission d��valuation et de proposition a �t� envoy�e en R�publique du 
Congo en avril 2006, � laquelle s�est joint M. Fr�d�ric Slama, cosecr�taire de l�ASGP. 
Un rapport est en cours de finalisation.

Pour ce qui concerne l�Am�rique latine, une mission se rendra tr�s prochainement 
en Equateur.

Par ailleurs, le pr�sident du Parlement transitoire de Somalie s�est exprim� hier 
devant l�UIP. La Somalie recevra donc certainement une grande attention de la part de 
l�Union au cours des prochains mois.

Ces actions se compl�tent par des activit�s plus r�gionales ou plus globales. C�est 
le cas d�une initiative en faveur du d�veloppement durable, de conserve avec l�Institut 
de la formation et de la recherche des Nations-Unies. En novembre 2005, un s�minaire a 
ainsi �t� organis� au profit des Parlements arabes, sur le th�me de la gestion de l�eau. 
Au Cameroun, un s�minaire sur la protection de l�environnement aura lieu en juin 2006.

Dans le domaine de la gestion des conflits, l�Union est de plus en plus fr�quem-
ment sollicit�e, comme au Burundi, au Rwanda, en Afghanistan ou en Irak. Le besoin 
s�est donc fait sentir de rationaliser son action. Avec l�aide du PNUD, un projet visant � 
identifier des lignes directrices d�intervention a �t� lanc�, qui a culmin� lors d�une 
conf�rence des grands donateurs r�cemment intervenue � Bruxelles.

Pour ce qui a trait au probl�me de la r�conciliation nationale, un manuel sur le 
r�le des Parlements a �t� r�dig�. En novembre 2005, un s�minaire destin� aux pays 
d�Afrique s�est tenu sur ce th�me au Burundi, s�minaire qui devrait trouver son pendant 
en Am�rique latine avant la fin 2006.

L�Union estime �galement n�cessaire de renforcer la capacit� des Parlements � 
appr�hender la probl�matique des droits de l�Homme. Des programmes de formation 
pour les parlementaires, pr�sidents des commissions parlementaires en charge des droits 
de l�Homme ont �t� organis�s (Gen�ve, mai 2005). Des r�flexions sont en cours sur le 
renforcement des capacit�s en mati�re de protection des minorit�s.

Pour ce qui a trait � la promotion des droits des femmes, des efforts sont faits pour 
renforcer leur participation aux comp�titions �lectorales et leur investissement r�el, une 
fois �lues, dans les processus l�gislatifs. A Bahre�n comme au Kowe�t, un projet est ain-
si en cours sur le d�veloppement des candidatures f�minines aux �lections.
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La protection des droits de l�Enfant constitue un nouveau domaine d�intervention 
pour l�UIP. En f�vrier 2006, un s�minaire a ainsi �t� organis� au Vietnam sur ce th�me.

L�Union contribue �galement au d�veloppement des savoirs dans le domaine par-
lementaire et plusieurs publications synth�tiques ont ainsi �t� pr�sent�es, � la fin de 
l�ann�e derni�re, en mati�re �lectorale.

En 1994, un travail pionnier sur les bonnes pratiques en mati�re d��lections libres 
et transparentes avait �t� publi�. Dix ans plus tard, il est apparu n�cessaire de faire le bi-
lan des �volutions intervenues. En mars 2006, une version mise � jour de cette publica-
tion a �t� rendue publique.

Le travail le plus important r�alis� au cours des douze derniers mois est l�ouvrage
collectif Les Parlements et la d�mocratie au XXIe si�cle et les bonnes pratiques, qui a 
�t� officiellement pr�sent� hier. Une �quipe de parlementaires, de fonctionnaires et de 
journalistes a �t� constitu�e. L�ouvrage reprend toutes les fonctions cl�s d�un Parle-
ment : l�gislation, contr�le et repr�sentation et d�crit les m�canismes mis en �uvre aux 
diff�rents titres, de par le monde.

Les Parlements doivent jouer un r�le important au plan international, pour une 
prise de d�cision plus d�mocratique. Il faut donc se f�liciter que les agences des Na-
tions-Unies (PNUD, UNICEF, etc.) souhaitent travailler avec l�Union pour la mise en 
place de m�canismes destin�s au renforcement de la d�mocratie. Par ailleurs, beaucoup 
de Parlements du Sud apportent d�sormais leur soutien � l�Union dans ses programmes 
d�assistance technique, aux c�t�s des partenaires traditionnels que sont les Parlements 
du Nord.

Une tendance pr�occupante s�est fait jour r�cemment, o� des institutions ou op�-
rateurs ext�rieurs d�pourvus de toute comp�tence dans le domaine parlementaire se 
proposent pour fournir des prestations dans ce domaine. Des entreprises priv�es soumis-
sionnent ainsi aupr�s de l�Union europ�enne ou des Nations-Unies, qui sont ensuite 
oblig�es de chercher les comp�tences techniques n�cessaires aupr�s de l�Union ou des 
Parlements en activit�. Il convient de lutter contre cette �volution, de sorte que 
l�assistance aux Parlements demeure entre les mains d�institutions publiques, sp�ciali-
s�es et comp�tentes, qui ne sont pas mues par un int�r�t lucratif.

Mme Mari Sandstr�m a rappel� qu�elle n�avait que r�cemment rejoint le secr�ta-
riat g�n�ral de l�Union interparlementaire, apr�s avoir travaill� pour le Haut Commissa-
riat des Nations-Unies pour les r�fugi�s (HCR) et le Bureau des Nations-Unies pour les 
droits de l�Homme.

Face � la progression continue du nombre des activit�s, actions et programmes en-
trepris par l�Union, il appara�t aujourd�hui n�cessaire de trouver d�autres sources de fi-
nancement que les seules cotisations des membres.

L�Union est susceptible de b�n�ficier de l�appui de nombreux bailleurs : gouver-
nements, fondations, secteur priv�, etc. Il faut constituer un � noyau dur � d�op�rateurs 
dispos�s � financer des programmes sp�cifiques, ainsi que le renforcement des capacit�s 
du si�ge de l�UIP, qui constituent l�adossement n�cessaire desdits programmes.
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M. Anders Forsberg, Pr�sident, s�est dit impressionn� par la croissance continue 
des activit�s de l�Union et a rappel� que l�ASGP �tait pr�te � apporter ses comp�tences 
et son expertise � l�Union.

De fait, il est de plus en plus fr�quent que des consultants internationaux sollici-
tent les Parlements. Il faut que l�ASGP et l�UIP soient une force de progr�s dans ce do-
maine et que les liens entre les structures se fortifient.

M. Manuel Alba Navarro (Espagne) s�est dit surpris d�apprendre que l�Union in-
terparlementaire s�engageait dans de nouveaux domaines, comme celui du contr�le des 
services de s�curit� ou les droits de l�Enfant. D�autres institutions internationales 
s�int�ressent �galement � ces questions. Pourquoi alors ces nouveaux centres d�int�r�t, 
l�Union compte-t-elle poursuivre dans cette voie ou se recentrer sur ses missions tradi-
tionnelles ?

M. Bedane Foto (Ethiopie) a remerci� l�Union pour l�aide qu�elle apportait � de 
nombreux jeunes Parlements. En Ethiopie, le processus de consolidation des institutions 
d�mocratiques est encore en cours et une aide de l�Union y serait pr�cieuse.

M. Martin Chungong, r�pondant en premier lieu � M. Bedane Foto, a confirm� 
que l�Union interparlementaire �tait dispos�e � apporter son aide � tout Parlement qui le 
souhaite, dans la mesure de ses moyens. L�Union est intervenue dans les ann�es quatre-
vingt-dix en Ethiopie, dans le cadre de programmes d�informatisation des services par-
lementaires et de formation des personnels de l�institution. Elle y interviendrait de nou-
veau avec plaisir, si son assistance �tait souhait�e.

R�pondant ensuite � M. Manuel Alba Navarro, il a indiqu� que l�Union estimait
que les Parlements avaient un r�le important � jouer dans diff�rents domaines comme 
ceux du contr�le des services de s�curit� ou le d�veloppement durable. L�Union cherche 
uniquement � d�velopper les capacit�s parlementaires dans ce domaine, en collaboration 
avec d�autres acteurs ou institutions sp�cialis�s, de sorte que le Parlement puisse plei-
nement jouer ce r�le. Au d�but des ann�es quatre-vingt-dix, on travaillait sur 
l�am�lioration des proc�dures parlementaires ; le temps est aujourd�hui venu d�utiliser 
ces proc�dures pour mieux impliquer les Parlements dans divers secteurs.

R�agissant aux propos de M. Anders Forsberg, il a ensuite souscrit � son id�e de 
renforcer l��change d�informations dans le domaine de la coop�ration technique inter-
parlementaire.

Evoquant le glossaire des termes parlementaires, pr�par� au sein de l�Union avec 
l�aide d�un fonctionnaire du Parlement australien, il a rappel� la n�cessit� de clarifier un 
certain nombre de concepts fondamentaux, dont la signification est parfois inconnue du 
grand public.

Il est �galement convenu de l�opportunit� de moderniser le site de l�ASGP, no-
tamment dans une perspective de renforcement des liens avec le site de l�UIP.

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a confirm� la n�cessit� d�approfondir la coop�ra-
tion, d�j� excellente, entre l�UIP et l�ASGP et s�est f�licit� de ce que d�anciens membres 
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de l�Association continuent � apporter leur expertise � l�Union, comme M. Micha�l Da-
vis ou M. Pierre Hontebeyrie.

3. Communication de M. Carlos Hoffmann-Contreras, Secr�taire 
g�n�ral du S�nat (Chili) : � Le fonctionnement de la d�claration 
d�urgence d�un texte au Parlement chilien �

M. Carlos Hoffmann-Contreras (Chili) a pr�sent� la communication suivante, in-
titul�e � Le fonctionnement de la d�claration d�urgence d�un texte au Parlement chi-
lien � :

Tout d�abord et pour illustrer le sujet de mon exposition, permettez-moi de vous 
d�crire sommairement le contexte historique qui a favoris� l��tablissement de ce m�ca-
nisme. Vers la fin du XIXe si�cle, le Chili a subi un changement fondamental du type de 
gouvernement, en passant d'un r�gime pr�sidentiel de caract�re autoritaire � un r�gime 
dit � parlementaire �, qui pourrait vraiment �tre d�crit comme un r�gime d�assembl�e
ou de d�lib�ration. Ce r�gime a plac� le centre du pouvoir politique au Parlement plut�t 
qu�au Gouvernement, subordonnant ainsi l�Ex�cutif au L�gislatif. Cette transformation 
a provoqu� un affaiblissement important non seulement de la figure du Pr�sident de la 
R�publique, en tant que repr�sentant supr�me de l'�tat, mais aussi de ses facult�s pour 
intervenir efficacement sur les affaires gouvernementales au Parlement. Les historiens 
ont appel� cette p�riode la � R�publique Parlementaire �.

D�apr�s quelques illustres juristes et historiens � comme, par exemple, le profes-
seur Alejandro Silva Bascu��n � ce contexte historique � a engendr� parmi quelques 
secteurs de l'opinion publique, l�id�e que le Parlement retardait trop la proc�dure l�gi-
slative et que pour l��viter, il fallait �tablir un m�canisme capable de permettre au Gou-
vernement l�acc�l�ration de la proc�dure quand l'int�r�t national l�exigeait �.

S�il est tout-�-fait �vident que l�adoption press�e d�une loi, ayant un fondement 
socio-juridique faible et peu exhaustif, pr�sente un risque, il est vrai aussi que trop re-
tarder sa promulgation pr�sente �galement des inconv�nients, �tant donn� que ce d�lai 
interdit de donner une r�ponse juridique ad�quate et effective aux probl�mes collectifs.

En effet, cette p�riode s�est caract�ris�e principalement par le retard n�faste du 
travail l�gislatif, situation qui a fini par provoquer une crise institutionnelle et, en 
cons�quence, la r�daction d�une nouvelle Constitution en 1925.

Dans le but de corriger cette anomalie, la Constitution de 1925 a introduit dans le 
corpus juridique chilien l�institution connue comme la d�claration d�urgence. D�s sa 
gen�se, ce pouvoir exclusif du Pr�sident de la R�publique, lui a permis de d�clarer 
l�urgence d�un projet de loi, contraignant ainsi l�assembl�e o� le projet a �t� d�pos� � se 
prononcer sur le dit projet dans un d�lai pr�fixe de trente jours.
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Notre Constitution actuelle, qui date de 1980, introduit tant l�institution que le d�-
lai limite, permettant au Pr�sident de la R�publique d�clarer l�urgence quelle que soit 
l�assembl�e choisie pour le d�p�t du projet et � une ou toutes les �tapes propres de la 
proc�dure l�gislative. Par � �tapes �, je parle de chacune des phases par lesquelles doit 
passer un projet de loi pour �tre promulgu� comme loi de la R�publique, que ce soit lors 
de son adoption par le Congr�s ou lors des observations faites par le Chef d�Etat. De 
m�me � comme nous l�exposerons en d�tail ci-dessous � la proc�dure applicable � 
l�exercice de cette facult� fait partie de la loi organique constitutionnelle qui r�git le 
Parlement.

La facult� exclusive du Chef de l�Etat pour d�clarer l'urgence sur n'importe quelle 
initiative l�gislative, est en concordance avec la concentration de fonctions ex�cutives et 
administratives confi�es, par notre Constitution, au Pr�sident de la R�publique. Le cons-
tituant de 1980, a consid�r� que cette unit� pourrait souffrir un affaiblissement si ladite 
facult� r�sidait au Parlement, plut�t qu�� la personne qui centralise la direction de l�Etat 
et qui a la plus haute responsabilit� gouvernementale.

C�est ainsi que le Pr�sident de la R�publique peut d�clarer l�urgence d�un projet 
de loi l�exprimant, au message � nom que re�oit le document avec lequel un projet de 
loi est d�pos� � ou bien d�office adress� au pr�sident de l�Assembl�e o� se trouve le 
projet. Quelle que soit la mati�re qu�il r�gle et m�me s�il s�agit d�une r�forme � la Cons-
titution, tout projet de loi peut �tre d�clar� urgent.

D�apr�s l�actuelle Constitution chilienne, la d�claration d�urgence peut �tre gra-
du�e et seul le Pr�sident de la R�publique peut le faire. Cependant, notre Constitution 
pr�c�dente (celle de 1925) octroyait la facult� de graduation seulement au Parlement, 
puisque l�ancien constituant consid�rait que le dit m�canisme �tait partie inh�rent de 
l'autonomie l�gislative.

La loi organique constitutionnelle relative au Parlement r�gle l�institution dont je 
vous parle et �tablit que la d�claration d�urgence d�un texte peut �tre : a) simple ; 
b) haute ou c) pour discussion imm�diate. La d�claration de � simple urgence � d�un 
projet de loi, implique que le projet doit �tre discut� et vot�, soit � la chambre haute ou 
basse, en trente jours; si elle est de � haute urgence �, en dix jours ; et si elle est � pour 
discussion imm�diate �, en trois jours.

Bref, soit la d�claration d�urgence, soit la graduation, sont des facult�s du ressort 
exclusif du Pr�sident de la R�publique. Du point de vue des limites touchant son exer-
cice, force est de signaler que la Constitution n�a �tabli aucune restriction et donc 
l�urgence peut �tre d�clar� simultan�ment par rapport � plusieurs projet de loi, et donc, 
en th�orie, le Parlement pourrait �tre contraint � se prononcer, dans un m�me d�lai p�-
remptoire, sur plusieurs projets de loi d�clar�s urgents. C�est ainsi que la capacit� du 
Pr�sident de la R�publique pour imposer au Parlement sa politique l�gislative se voit 
fortifier, ce qu�en effet, pourrait m�me lui permettre la ma�trise de l�ordre du jour des 
assembl�es.
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Pour finir cette communication, il faudrait ajouter qu�historiens ainsi que juristes 
chiliens ont remarqu� que l�exercice abusif de cette facult� constitutionnelle du Pr�si-
dent de la R�publique, ajout� aux autres facult�s de sa comp�tence exclusive � qui sont 
d�ailleurs tr�s nombreuses au Chili � pourrait porter atteinte � la capacit� col�gislative 
du Parlement.

En termes pratiques, l'exp�rience des l�gislatures chiliennes, pendant ces seize 
derni�res ann�es � depuis la r�ouverture du Parlement en 1990 � nos jours � a d�mon-
tr� que la capacit� d�entente et les accords politiques entre les repr�sentants du pouvoir 
ex�cutif et ceux du pouvoir l�gislatif, partisans ou non du gouvernement, ont permis une 
utilisation rationnelle de cette importante facult� pr�sidentielle, au point que le Pr�sident 
retire la d�claration d'urgence si les d�lais-butoirs emp�chent une n�gociation ad�quate 
et la r�introduit lorsque les circonstances favorisent l'approbation du projet de loi. C�est 
justement gr�ce � cette possibilit� de dialogue que la d�claration d'urgence a pu mainte-
nir son esprit sans produire un d�s�quilibre trop accentu� des pouvoirs que ne favorise 
du tout le bon fonctionnement du Parlement.

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a remerci� M. Carlos Hoffmann-Contreras pour 
sa communication. Il a ensuite invit� les membres pr�sents � lui adresser leurs ques-
tions.

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a demand� ce qu�il advenait lorsque le Parlement 
n�avait pas la m�me appr�ciation que le Pr�sident de la R�publique du degr� d�urgence 
d�un projet de loi.

M. Carlos Hoffmann-Contreras a r�pondu que, dans le r�gime institu� par la 
Constitution de 1925, le degr� d�urgence �tait effectivement appr�ci� par le Parlement
lui-m�me.

L�actuelle Constitution, �labor�e par un gouvernement militaire, est d�inspiration 
nettement pr�sidentialiste. C�est donc le Pr�sident qui d�cide et le Parlement est tenu
par sa d�cision. En cas de d�saccord, le Parlement ne peut que s�incliner, m�me s�il peut 
faire savoir qu�il est m�content des d�lais qu�on lui impose.

Mme Georgeta Elisabeta Ionescu (Roumanie) a demand� quel �tait le pourcen-
tage de projets de loi d�battus en urgence. Ces textes sont-ils normalement examin�s par 
la commission permanente comp�tente, par une commission sp�ciale ou encore ren-
voy�s directement devant la Chambre pour discussion et adoption ? Le recours � la pro-
c�dure d�urgence ne r�duit-il pas le d�bat parlementaire � une portion congrue, voire pu-
rement symbolique ?

M. Michael Pownall (Royaume-Uni) a indiqu� que le Parlement britannique avait 
une grande exp�rience en mati�re de proc�dures d�urgence. Celles-ci ont �t� largement 
utilis�es pour l�adoption de textes renfor�ant les moyens de lutte contre le terrorisme. Il 
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n�existe n�anmoins pas de d�lais imp�ratifs et de calendrier sp�cifiquement applicable � 
de tels textes. 

Il a demand� comment s�organisait la navette entre les deux Chambres, dans 
l�hypoth�se o� un texte se voyait appliquer la proc�dure d�urgence.

M. Hafnaoui Amrani (Alg�rie), �voquant l�hypoth�se du retrait d�un projet en cas 
de non-adoption, a demand� s�il y avait un d�lai minimum pour pr�senter de nouveau le 
texte � l�examen parlementaire.

M. Xavier Roques (France), �voquant la situation fran�aise, a rappel� que la 
Constitution de la Ve R�publique confiait au Gouvernement le soin de fixer l�ordre du 
jour du Parlement.

Ces dispositions ont paru constituer, � l�origine, une arme redoutable entre les 
mains de l�Ex�cutif. A l�usage, elles n�ont nullement emp�ch� l�opposition de retarder 
l�examen d�un texte par le d�p�t de centaines, voire de milliers d�amendements� 
d�autant qu�aucune r�gle n�imposait de terminer la discussion parlementaire dans un d�-
lai donn� � � l�exception de la loi de finances, que l�Assembl�e nationale examine en 
quarante jours en premi�re lecture et le S�nat en vingt jours.

On en est donc arriv� � d�tourner de sa finalit� initiale une autre disposition cons-
titutionnelle, qui pr�voit que le Gouvernement peut engager sa responsabilit� sur le vote 
d�un texte : dans ce cas, le texte est consid�r� comme adopt�, sauf si une motion de cen-
sure est pr�sent�e et vot�e. Cette proc�dure permettait notamment de forcer la majorit� � 
se rassembler derri�re le Gouvernement.

A partir du milieu des ann�es quatre-vingt, on s�est mis � utiliser cette proc�dure 
dans un but totalement diff�rent, celui de lutter contre le filibustering et d�obtenir 
l�adoption des textes dans un d�lai compatible avec le reste du calendrier gouvernemen-
tal. On aboutit alors � une situation paradoxale, o� la multiplication des amendements 
d�bouche, in fine, sur un dessaisissement int�gral du Parlement � puisque le texte sera 
adopt� sans vote.

M. Manuel Alba Navarro (Espagne) a indiqu� qu�en Espagne, il appartenait au 
Gouvernement de demander une proc�dure d�urgence, le Parlement appr�ciant lui-
m�me la suite qu�il convient de donner � cette demande. Le Gouvernement a �galement 
la possibilit� de l�gif�rer par d�crets-lois ; mais, dans ce cas, le Congr�s doit se r�unir 
sous trente jours pour faire part de son approbation ou de son refus des mesures prises.

M. Ravi Kant Chopra (Inde) a indiqu� que certains Parlements sont connus pour 
retarder le cours des d�bats l�gislatifs. Ces m�mes Parlements savent aussi, le cas 
�ch�ant, trouver le consensus n�cessaire pour adopter les textes dans les d�lais brefs re-
quis par une situation d�urgence. 

M. Jos� Pedro Montero (Uruguay), rappelant les trois niveaux d�urgence existants 
au Chili, a souhait� savoir ce qu�il advient si la Chambre ne respecte pas les d�lais dans 
lesquels elle doit statuer : le projet est-il alors adopt� ou rejet� ?



54 NAIROBI, 8 � 11 MAI 2006

M. Carlos Hoffmann-Contreras a indiqu� qu�environ 90 % des projets de loi sont 
examin�s dans le cadre d�une proc�dure d�urgence.

Le R�glement int�rieur fixe le d�lai dans lequel chaque commission doit se pro-
noncer en cas d�urgence. En cas d�urgence simple, les d�lais sont ainsi de dix jours pour 
la premi�re commission, dix pour la seconde et dix pour l�examen et le vote en s�ance 
pl�ni�re. Ces d�lais sont naturellement raccourcis si le degr� d�urgence est plus �lev�.

R�pondant ensuite � M. Hafnaoui Amrani, il a indiqu� que le Pr�sident de la R�-
publique disposait d�un d�lai d�un an pour repr�senter un projet de loi rejet� par le S�-
nat, sauf si l�urgence �tait de nouveau d�clar�e sur le texte.

R�pondant enfin � M. Jos� Pedro Montero, il a indiqu� que la question serait vrai-
semblablement renvoy�e � la Cour constitutionnelle, mais qu�il n�existait pas de pr�c�-
dent.

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a remerci� M. Carlos Hoffmann-Contreras pour 
sa communication, ainsi que l�ensemble des membres pr�sents pour leurs interventions 
nombreuses et pertinentes.

4. Pr�sentation par M. Pitoon Pumhiran, Secr�taire g�n�ral de la 
Chambre des Repr�sentants (Tha�lande), de l�organisation de la 
session de Bangkok

(Voir ci-apr�s)

LA SEANCE A ETE LEVEE A 13H10.



Presentation
by Mr.Pitoon Pumhiran

Secretary General of the House of 
Representatives of the Kingdom of Thailand

on the organization of the session in Bangkok
(Spring 2007)

Welcome to Bangkok in Spring 
2007

• Thailand is honored to be 
the host of the 116th 
Assembly of the IPU and the 
ASGP during 29 April to 4 
May 2007, which would be 
the summer season in the 
country.



Thailand : Land of the Free

• Thailand is situated in the 
heart of the Southeast Asia.

• Thailand borders the Lao 
People's Democratic Republic 
and the Union of Myanmar 
to the North, the Kingdom of 
Cambodia and the Gulf of 
Thailand to the East, the 
Union of Myanmar and the 
Indian Ocean to the West, 
and Malaysia to the South. 

Land of Smiles

• In addition to exotic cuisine 
and splendid scenery, 
Thailand is widely known for 
the warm hospitality of its 
people who make Thailand 
the “Land of Smiles”



City of Angels

• Bangkok is the capital city, 
known as City of Angels.

• 90 % of the population is 
Buddhism, while the other 
10% are Muslim, Christian, 
Hindu and others.

The longest-reigning King in 
the world

• The present King of Thailand is 
His Majesty King Bhumibol
Adulyadej (King Rama IX) of the 
Chakri Dynasty.

• This year, a series of grand 
celebrations are being held to 
mark the auspicious occasion of 
the Diamond Jubilee or the 
Sixtieth Anniversary Celebration 
of His Majesty the King’s 
Accession to the Throne.



Climate

• Thailand is a warm and 
rather humid tropical country 
with monsoonal climate.

• In April and May, the 
average temperature is 28 to 
38 degree celsius.

Population / Language

• The population in Thailand is 
approximately 63 million, of 
which around 6 million live in 
Bangkok.

• The national and official 
language is Thai while 
English is widely spoken and 
understood.



Entering to the country

• For entering to the country, 
the delegations must possess 
valid passports or accepted 
travel documents and 
appropriate visas.

• There would be arrangements 
to welcome the delegates at 
the airport and to assist for 
issuing visas.

Health / Medical Facilities

• Bangkok has numerous clinics 
and hospitals catering to a 
variety of needs.

• Major public and private 
hospitals are equipped with 
the latest medical technology 
and internationally qualified 
specialists. Almost all 
pharmaceutical products are 
widely available.



Suvarnabhoomi International 
Airport

• Suvarnabhoomi International 
Airport is a major airline hub 
for Southeast Asia, serving 
more than 80 of the world’s 
major airlines, including Thai 
Airways International.

The Queen Sirikit National 
Convention Center

• The Conferences will be held 
at the QSNCC.

• With special lakeside setting 
in the heart of the fastest 
growing business and 
financial zone of Bangkok, 
QSNCC has easy access to 
the finest hotels in the city.



Hotel Accommodations
• A number of the revered hotels 

will be provided for the 
Delegations.

• Transportation from the airport 
to the officially selected hotels 
for the Conference and to the 
QSNCC would be arranged for 
the Delegations as well.

• During the period of official 
conference, transportation is 
also available from the hotels to 
the QNSCC and vice versa.



 



QUATRIEME SEANCE
Mardi 9 mai 2006 (15h00)
Pr�sidence de M. Anders Forsberg, Pr�sident

��

LA SEANCE A ETE OUVERTE A 15H15.

1. Communication de M. Prosper Vokouma, Secr�taire g�n�ral de 
l�Assembl�e nationale (Burkina Faso) : � Pr�sentation du plan 
strat�gique de d�veloppement du Parlement du Burkina Faso, 2004 
� 2014 �

M. Prosper Vokouma (Burkina Faso) a pr�sent� la communication suivante, inti-
tul�e � Pr�sentation du plan strat�gique de d�veloppement du Parlement du Burkina 
Faso, 2004 � 2014 � :

Le Parlement du Burkina Faso, avec l�appui financier et technique du PNUD, a 
�labor� un plan strat�gique de d�veloppement sur dix ans (PSDP 2004-2014).

Le PSDP �tablit six objectifs strat�giques � savoir : capacit� renforc�e dans les 
fonctions l�gislatives, contr�le plus efficace de l�action gouvernementale, dialogue am�-
lior� entre les d�put�s et la population, promotion d�une culture parlementaire favorisant 
la paix, la tol�rance, et la discussion constructive, renforcement de l�administration par-
lementaire et prise en compte du concept Genre dans les activit�s de l�Assembl�e natio-
nale.

Pour sa mise en oeuvre, le PSDP se d�cline en cinq Programmes d�actions priori-
taires (PAP) de deux ans chaque, dont le premier, le PAP 2004-2005, a �t� r�alis� avec 
succ�s.

Dans le deuxi�me PAP (2006-2007), chacun des six objectifs strat�giques se tra-
duit par une s�rie d�activit�s sp�cifiques, avec un accent particulier sur l�objectif n�3
(am�lioration du dialogue avec la population), et l�objectif n�5 (renforcement de 
l�administration parlementaire) afin de mieux soutenir le travail des d�put�s.
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I. � ANALYSE DE LA SITUATION
A. � CONTEXTE ET JUSTIFICATION

1. Entre l�ind�pendance en 1960 et l�instauration de la d�mocratie multipartite � 
partir de 1992, la vie politique du Burkina Faso a �t� marqu�e par une instabilit� consi-
d�rable. Des p�riodes courtes de gouvernement d�mocratique et quasi-d�mocratique ont 
�t� entrem�l�es avec les r�gimes d�exception qui ont invariablement mis fin au mandat 
de l�Assembl�e.

2. La Constitution de 1991, approuv�e dans un r�f�rendum par les citoyens du 
Burkina Faso, a marqu� le d�but de la plus longue p�riode de r�gime constitutionnel 
stable dans l�histoire du pays jusqu�aujourd�hui.

3. La Constitution de 1991 pr�voit un syst�me semi-pr�sidentiel dans lequel les 
responsabilit�s constitutionnelles du parlement sont de voter la loi, de consentir l�imp�t, 
de contr�ler l�action gouvernementale, d�approuver et contr�ler le budget de l��tat. 
Dans le contexte de ces responsabilit�s constitutionnelles, la l�gitimit� du parlement d�-
rive de son �lection directe par les citoyens, cr�ant ainsi une quatri�me fonction : celle 
de repr�sentation de la population.

4. Pour mettre en oeuvre son engagement au d�veloppement � long terme, 
l�Assembl�e nationale du Burkina Faso, avec l�appui du PNUD, s�est engag�e dans un 
programme ambitieux de d�veloppement strat�gique sur dix ans, le PSDP 2004-2014. 
Le PSDP est divis� en cinq plans d�actions prioritaires (PAP) de deux ans, dont le pre-
mier a couvert les ann�es 2004-2005. Le document de projet actuel concerne le PAP 
2006-2007.

5. Les PSDP et les PAP ont quatre objectifs principaux:
� Renforcer les capacit�s d�organisation et moderniser le parlement.
� Renforcer les capacit�s du parlement � remplir ses fonctions l�gislatives et de 

contr�le.
� Renforcer la capacit� du Parlement � exercer ses responsabilit�s de repr�sentation 

par la communication et le dialogue efficace avec la population.
� Aider le Parlement en mobilisant toutes ressources internes et externes n�cessaires 

� son d�veloppement au regard de la volont� politique de ses dirigeants de renfor-
cer ses capacit�s institutionnelles, techniques et d�organisation.
6. L�appui du PNUD � l�Assembl�e nationale refl�te l�emphase globale du PNUD 

pour appuyer les pays � �tablir les cadres institutionnels de la bonne gouvernance. Il est 
g�n�ralement reconnu que l�objectif social de la r�duction de pauvret� ne peut �tre sou-
tenu que dans un cadre d�mocratique. Ainsi, le Sommet du mill�naire de septembre 
2000, qui a fix� des objectifs ambitieux de d�veloppement en tant que rep�res quantifia-
bles dans la lutte contre la pauvret�, a pris la r�solution de � fonctionner collectivement 
pour des processus politiques plus inclusifs, permettant la participation v�ritable de tous 
les citoyens dans tous nos pays �.
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B. � DEVELOPPEMENT PARLEMENTAIRE

7. En 2003 et 2004, l�Assembl�e nationale a conduit une s�rie ambitieuse de re-
cherches, �valuation, et activit�s de dialogue pr�liminaires au d�veloppement d�un pro-
gramme de d�veloppement institutionnel � long terme. Ceux-ci ont inclus une �tude de 
base du profil public de l�Assembl�e nationale et du rapport entre l�Assembl�e nationale 
et la soci�t� civile conduites en 2003, et une r�union des parlementaires et anciens par-
lementaires tenue les 7 et 8 novembre 2003.

8. Les �tudes et le dialogue ont indiqu� qu�alors que l�appr�ciation globale des 
d�put�s parmi les populations n�est pas positive, il y avait plusieurs facteurs encoura-
geants qui pourraient former la base d�un dialogue et de l�am�lioration de l�image du 
parlement. Les premiers parmi ces facteurs �tait l�engagement du Pr�sident de 
l�Assembl�e nationale pour adresser ces d�fis, l�engagement des chefs des diff�rents 
groupes politiques et de l�administration pour travailler ensemble sur un plan d�action, 
et l�engagement du PNUD et d�autres partenaires en d�veloppement pour accompagner 
l�Assembl�e nationale dans cette mission.

9. Ces ambitions pour le d�veloppement parlementaire sont refl�t�es dans les ob-
jectifs de l�institution pour la troisi�me l�gislature de la quatri�me R�publique (2002-
2007) :
� promouvoir la d�mocratie parlementaire pour mieux contribuer � l�enracinement 

d�une v�ritable culture d�mocratique dans le pays;
� renforcer la souverainet� du Parlement, conform�ment � ses attributions et pr�ro-

gatives constitutionnelles de l�gislation et de contr�le de l�action gouvernemen-
tale:

� soigner l�image, la mission et la responsabilit� du d�put� dans l�opinion et aupr�s 
de l��lectorat;

� inscrire la diplomatie parlementaire dans le cadre du renforcement de la coop�ra-
tion parlementaire bilat�rale et multilat�rale;

� renforcer la contribution de l�Assembl�e nationale au processus de construction 
communautaire r�gionale et africaine;

� engager l�administration parlementaire dans la qu�te de l�excellence pour une 
meilleure production l�gislative.
10. Afin de r�aliser les ambitions du parlement, une �quipe de consultants a �t� 

engag�e avec l�appui du PNUD, avec la mission de d�velopper un plan strat�gique 
comprenant les �l�ments suivants
� Un bilan des forces et des faiblesses de l�Assembl�e Nationale.
� Un noyau des activit�s strat�giques � r�aliser sur une p�riode de dix ans aussi bien 

que les moyens n�cessaires pour r�aliser ces objectifs.
� Une strat�gie pour la mobilisation des ressources des partenaires techniques et fi-

nanciers.
� Un m�canisme de suivi et d��valuation.
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� Identifier les activit�s prioritaires � conduire en tant qu��l�ment d�un programme 
d�actions prioritaires (PAP) sur deux ans (2004 �2005).

C. � PLAN STRATEGIQUE DE DEVELOPPEMENT DU PARLEMENT (PSDP) 2004-2014
11. Sur la base d�une s�rie �tendue de consultations avec les acteurs principaux au 

sein du parlement, les autres institutions r�publicaines, et la soci�t� civile, un bilan des 
forces et des faiblesses de l�Assembl�e a �t� d�velopp�. Ce bilan a identifi� les d�fis 
principaux suivants :
� Dans le domaine de la l�gislation, la faiblesse des groupes parlementaires et de 

d�put�s dans la r�daction de l�gislation et en proposant des amendements aux lois, 
en particulier donn� le manque d�appui technique et la p�riode courte pour la dis-
cussion parlementaire de la l�gislation propos�e. Participation insatisfaisante de 
l�opposition parlementaire dans la vie de l�institution. Participation insuffisante du 
parlement dans le d�veloppement, l�ex�cution et le suivi-�valuation des program-
mes de d�veloppement national conform�ment � la constitution (101.2)

� Dans le domaine du contr�le de l�action gouvernementale, l�utilisation insuffi-
sante des outils de contr�le disponibles au parlement, le manque de visibilit� du 
travail et des r�sultats des missions parlementaires d�information et des commis-
sions d�enqu�te. Besoin de collaboration plus �troite avec la Cour des Comptes.

� Dans le domaine de la repr�sentation de la population, il y a eu des efforts subs-
tantiels par l�Assembl�e nationale de renforcer ses activit�s des communications 
et du dialogue. N�anmoins, la population reste largement ignorante des mandats 
constitutionnels de l�Assembl�e nationale. Les m�canismes pour le dialogue avec 
les partenaires sociaux (y compris les m�dias, la soci�t� civile, et la population 
dans son ensemble) restent insatisfaisants, alors que tous les membres de 
l�Ex�cutif ne sont pas encore enti�rement d�di�s au d�veloppement d�un Parle-
ment renforc� capable de d�charger enti�rement ses responsabilit�s constitution-
nelles.

� Tandis que l�administration parlementaire est consid�rablement plus forte qu�au 
d�but de la IVe R�publique, l� restent plusieurs d�fis, y compris le besoin de coor-
dination des diff�rents services parlementaires, manque de clart� concernant le 
statut de la fonction publique parlementaire, le besoin davantage d�informatisation 
des services principaux d�Assembl�e, l�absence de bureaux particuliers pour les 
d�put�s et l�insuffisance g�n�rale des b�timents parlementaires.

� Le nombre de femmes �lues � l�Assembl�e nationale a augment� sensiblement 
depuis l�ind�pendance, et est maintenant comparable � beaucoup de parlements 
des pays d�velopp�s. N�anmoins, les femmes continuent � �tre sous-repr�sent�es 
au parlement, dans l�administration parlementaire, et dans la vie politique de la 
nation dans son ensemble.
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12. En r�ponse aux d�fis identifi�s ci-dessus, le a �tabli six objectifs prioritaires 
strat�giques autour desquels son programme de d�veloppement de dix ans serait organi-
s�. Ceux-ci sont :
� Objectif strat�gique 1 : L�Assembl�e nationale est en mesure de l�gif�rer effica-

cement
� Objectif strat�gique 2 : La qualit� du contr�le de l�action gouvernementale par 

l�Assembl�e nationale est am�lior�e
� Objectif strat�gique 3 : Les relations entre les �lus et la population qu�ils repr�-

sentent est renforc�e
� Objectif strat�gique 4 : Une culture parlementaire favorisant la paix, la tol�rance 

et les d�bats constructifs est instaur�e
� Objectif strat�gique 5 : Les capacit�s de l�Administration parlementaire sont ren-

forc�es en vue d�accro�tre son efficacit�
� Objectif strat�gique 6 : Le concept genre est pris en compte � l�Assembl�e natio-

nale.
13. Chacun des objectifs strat�giques a �t� d�sagr�g� en un certain nombre de 

sous-objectifs, pour chacun un programme des activit�s et des interventions a �t� con�u 
afin d�atteindre l�objectif pendant le PSDP 2004-2014.

14. Les sous-objectifs pour chaque objectif sont reproduits ci-dessous :
� L�ASSEMBLEE NATIONALE EST EN MESURE DE LEGIFERER EFFICACEMENT

� Les parlementaires, le Gouvernement et la population sont conscients du 
r�le et des responsabilit�s constitutionnelles de l�Assembl�e nationale.

� Les commissions g�n�rales de l�Assembl�e nationale sont capables 
d�ex�cuter efficacement Leurs responsabilit�s d�examen des projets et pro-
positions de loi et des propositions d�amendement.

� La Commission des finances et du budget est �quip�e de mani�re ad�quate 
pour lui permettre de remplir toutes ses fonctions l�gislatives de contr�le du 
budget.

� Chaque groupe parlementaire constitu� a la capacit� d�examiner la l�gisla-
tion et de proposer des amendements et des alternatives.

� Un syst�me de programmation l�gislative est �tabli afin d�assurer une utili-
sation efficace du temps, du personnel et des ressources physiques de 
l�Assembl�e.

� Le syst�me de documentation l�gislatif permet un acc�s imm�diat aux mat�-
riels l�gislatifs provenant du Burkina Faso et d�ailleurs.

� Produire un rapport l�gislatif annuel.
� Les diff�rentes tendances politiques existant dans le pays sont convenable-

ment repr�sent�es � l�Assembl�e ainsi que dans ses structures et processus 
de prise de d�cisions.
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� Les d�put�s de l�Assembl�e nationale connaissent les trait�s internationaux 
du Burkina Faso et ses autres obligations internationales, ainsi que le r�le du 
Parlement dans la ratification, l�application et le suivi des trait�s internatio-
naux. Le Parlement re�oit suffisamment d�appui technique permettant un 
examen approfondi de la l�gislation.

� R�vision �ventuelle de la Constitution et du r�glement de l�Assembl�e na-
tionale pour favoriser un bon travail l�gislatif.

� L�Assembl�e nationale est dot�e d�un nouveau b�timent contenant les bu-
reaux et l�infrastructure moderne n�cessaires pour lui permettre d�exercer 
efficacement ses responsabilit�s constitutionnelles.

� LA QUALITE DU CONTROLE DE L�ACTION GOUVERNEMENTALE PAR L�ASSEMBLEE 

NATIONALE EST AMELIOREE.
� Des d�put�s comp�tents sur les questions g�n�rales de gouvernance et de 

d�veloppement et capables d�identifier les forces et faiblesses de l�action 
gouvernementale dans un cadre de bonne gouvernance appropri�e pour le 
Burkina Faso.

� Encourager le recours � la contribution publique et � celle de la soci�t� ci-
vile pour le contr�le de l�action gouvernementale.

� Am�liorer et encourager la fourniture d�informations par l�Ex�cutif � 
l�Assembl�e nationale.

� Faire de la publication des rapports des Commissions, des rapports des 
commissions d�enqu�tes, etc. un principe g�n�ral et de la non publication de 
tout ou partie de ces rapports une exception.

� LES RELATIONS ENTRE LES ELUS ET LA POPULATION QU�ILS REPRESENTENT SONT 

RENFORCEES

� Le processus de consultation publique est favoris� en recourant r�guli�re-
ment aux audiences publiques, � des �changes soutenus avec la soci�t� ci-
vile et � l�organisation de journ�es portes ouvertes cibl�es.

� Les services d�information publique parlementaires sont renforc�s afin 
d��tre plus actifs dans la diffusion de l�information au public et aux m�dias.

� Une radio parlementaire ind�pendante est progressivement cr��e.
� Etablir un programme pour la production de programmes radios pour diffu-

sion dans les langues officielle et nationales.
� Instituer un programme de production de publications �crites, y compris les 

textes de base de l�Assembl�e et les p�riodiques.
� Un syst�me est institu� pour formaliser les liens entre les �lus locaux et les 

�lus nationaux.
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� UNE CULTURE PARLEMENTAIRE FAVORISANT LA PAIX, LA TOLERANCE ET LES DEBATS 

CONSTRUCTIFS EST INSTAUREE.
� Un code d��thique pour les d�put�s qui inclut un m�canisme de contr�le et 

d�imputabilit� efficace est adopt�.
� Poursuite du d�veloppement de la participation des d�put�s burkinabais aux 

r�seaux parlementaires internationaux afin de permettre l��change 
d�informations sur des questions d�int�r�t.

� LES CAPACITES DE L�ADMINISTRATION PARLEMENTAIRE SONT RENFORCEES EN VUE 

D�ACCROITRE SON EFFICACITE.
� Des services parlementaires (proc�duraux, administratifs et de gestion) im-

partiaux, pleinement efficients et efficaces sont �tablis afin de mieux servir 
l�Assembl�e et le public par la mise en place d�une strat�gie coh�rente des 
ressources humaines.

� Un m�canisme transparent, impartial, efficace et efficient est �tabli pour as-
surer la disponibilit� de services techniques sp�cialis�s et d�expertises aux 
d�put�s dans l�exercice de leurs fonctions.

� Am�liorer l�efficacit� de la gestion de l�Assembl�e nationale en instaurant 
des syst�mes rigoureux de contr�le des comptes.

� LE CONCEPT GENRE EST PRIS EN COMPTE PAR L�ASSEMBLEE NATIONALE.
� Les d�put�s hommes et femmes de l�Assembl�e nationale ont l�opportunit� 

de travailler au-del� des clivages politiques afin de soutenir une participa-
tion efficace des femmes � la vie de l�Assembl�e nationale et � la vie politi-
que du Burkina Faso.

� L�Assembl�e nationale prend en compte la question du genre dans les res-
ponsabilit�s l�gislatives et de contr�le.

D. � LE PROGRAMME D�ACTIONS PRIORITAIRES (PAP)
15. L�ex�cution du PSDP d�cennal est con�ue dans cinq �tapes bisannuelles. Les 

activit�s � conduire dans chaque programme bisannuel des actions prioritaires (PAP) se-
ront d�termin�es par le Parlement tous les deux ans, tirant � partir du PSDP 2004-2014.

16. Le PSDP doit �tre r�guli�rement �valu�e et ajust�e afin d�assurer la pertinence 
continue de son contenu avec les besoins � long terme de d�veloppement de 
l�Assembl�e nationale, tandis que restant consacr� aux objectifs globaux de l�exercice 
de PSDP. La premi�re r��valuation du PSDP est programm�e pour 2006.

17. Le PAP 2004-2005 a �t� d�velopp� en m�me temps que le PSDP. Il se concen-
tre sur des secteurs de priorit� imm�diate avec la possibilit� pour des actions � court et � 
moyen terme.

18. Le PAP 2006-2007 est b�ti sur les accomplissements du PAP 2004-2005. Il 
contient des activit�s qui ont �t� programm�es dans le PAP 2004-2005 mais ne pour-
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raient pas �tre r�alis� pour diff�rentes raisons, des activit�s dans le PAP 2004-2005 qui 
ont �t� d�but�es en 2005 et programm�es � continuer dans le PAP 2006-2007, et des ac-
tivit�s du PSDP 2004-2014 qui n��taient pas partie du PAP 2004- 2005.

19. Ce Prodoc, le PAPAP 2006-2007 (Projet d�appui � la mise en �uvre du Pro-
gramme d�Actions Prioritaires 2006-2007), est le cadre de soutien du PNUD au PAP 
2006-2007, et est compos� des activit�s contenues dans le PAP 2006-2007 que le PNUD 
s�engage � soutenir enti�rement ou partiellement, seul ou avec la collaborations des au-
tres PTF.

2. � STRAT�GIE PAPAP 2006 - 2007
20. Le soutien du PNUD � l�Assembl�e nationale �tait envisag�e dans le Cadre de 

Coop�ration de Pays (CCP) 2001-2005, et est une partie int�grale de l�objectif strat�gi-
que de Gouvernance d�mocratique. Le PNUD a commenc� son association avec 
l�Assembl�e nationale pendant 2002 par une s�rie d�activit�s � court terme telles que 
des ateliers sur les priorit�s de d�veloppement globales et r�gionales principales telles 
que le NEPAD, les 0MO, et les droits de l�homme. Ceci a �t� transform� en 2003 en 
programmes � plus longue terme, telles que le renforcement des processus de dialogue 
avec la soci�t� civile, et en 2004 aux travaux pr�paratoires pour le PSDP, un processus 
d�crit dans le point 17 de ce Prodoc.

21. Le PAPAP 2006-2007 est construit sur le succ�s du PSDP et sp�cifiquement 
des PAP et PAPAP 2004-2005. En d�pit d�une p�riode courte l�o� des activit�s pour-
raient �tre ex�cut�es (d�ao�t au d�cembre 2005), et de l�interruption de beaucoup 
d�activit�s pendant octobre et novembre d� aux �lections pr�sidentielles, le taux 
d�ex�cution est de 92 %, avec 22 des 24 projets accomplis ou en cours � la fin de 
l�ann�e. Les activit�s conduites ont �t� bien re�ues au sein du Parlement, par les PTF, et 
par la soci�t� civile y compris les m�dias.

22. Pendant 2005, les activit�s financ�es par le PAPAP ont appuy� cinq des six ob-
jectifs strat�giques (voir le point 18) ; seulement l�objectif strat�gique cinq, le renfor-
cement de l�administration parlementaire, n��tait pas inclus. Tandis que l�Assembl�e na-
tionale elle-m�me a engag� effectuer beaucoup d�activit�s de renforcement dans le PAP 
2004-2005, le taux d�ex�cution pour ces activit�s de non-PAPAP �tait relativement res-
treint due au manque de ressources. Par cons�quent, l�Assembl�e nationale a propos� 
une emphase particuli�re dans PAPAP 2006-2007 sur le renforcement de 
l�administration parlementaire.

23. Le PAPAP 2006-2007 r�pond � chacun des six objectifs strat�giques du PSDP. 
La gamme des activit�s principales est large. L�ex�cution de la gamme enti�re des acti-
vit�s propos�es exigera la mobilisation des ressources non seulement du PNUD mais 
�galement d�autres partenaires de d�veloppement, y compris les partenaires bilat�raux 
et multilat�raux avec des programmes de pays au Burkina Faso, et les institutions glo-
baux se sp�cialisant dans le d�veloppement parlementaire (tel que l�UIP, I�APF, etc.). 
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Un d�fi important sera la coordination de l�aide au d�veloppement � l�Assembl�e natio-
nale par les structures coordonn�es �tablies par le PSDP, afin d��viter la duplication.

� OBJECTIF STRATEGIQUE 1 : L�ASSEMBLEE NATIONALE EST EN MESURE DE 

LEGIFERER EFFICACEMENT

L�objectif du PSDP 2004-2014 dans le domaine de la l�gislation est de renforcer 
les capacit�s de l�Assembl�e nationale de l�gif�rer efficacement par deux larges strat�-
gies :

Assurer une meilleure compr�hension du r�le constitutionnel du parlement dans le 
domaine de la l�gislation, par une s�rie d�activit�s adapt�e au parlement, le personnel du 
parlement, et au public plus large.

Renforcer les capacit�s techniques du parlement d�effectuer ses responsabilit�s l�-
gislatives par une s�rie d�activit�s de formation, missions d��tude, et les analyses. Un 
accent particulier est mis sur un appui au COMFIB dans ses responsabilit�s d�analyse et 
de contr�le du budget.

R�sultats 
attendus

R�sultats cibles Activit�s indicatives Apports

1.1. L�Assembl�e 
nationale est en 
mesure de 
l�gif�rer 
efficacement

1.1. Les
parlementaires, le 
Gouvernement et la 
population sont
conscients du r�le et 
des responsabilit�s
constitutionnels de
l�Assembl�e nationale

1.1 1. Assurer un programme de 
formation pour les nouveaux �lus � 
l�Assembl�e nationale apr�s chaque 
renouvellement g�n�ral ainsi que pour 
les d�put�s qui entrent � l�h�micycle en 
cours de l�gislature. Cette formation 
doit doter les �lus des capacit�s
n�cessaires pour assumer leurs
responsabilit�s constitutionnelles 
(continuation PAPAP 2004-2005).

Planification de cette activit� a 
commenc� en 2005. En 2006 la 
pr�paration du contenu de la formation 
sera accomplie, et le programme de 
formation sera test� avec des d�put�s et 
d�autres. Les mat�riaux seront 
reproduits en attendant le groupe des 
nouveaux d�put�s en 2007.

2006 - DGTTF

Testing des mat�riaux de formation 
d�velopp�s en 2005 :
1.050.000 FCFA = 1.950 $US 

Reformulation des mat�riaux de 
formation apr�s testing.
Consultants nationaux � 3 :
1.500.000 FCFA = 2.800 $US 

Reproduction et diffusion 150 guides :
750.000 FCFA = 1.400 $US

Total = 6.150 $US

1.1.2 . Produire un document �crit 
adapt� � l�audience (d�put�s, Ex�cutif, 
presse, �l�ves) et d�crivant les
responsabilit�s constitutionnelles du
Parlement et des d�put�s, y compris la
responsabilit� l�gislative (continuation 
PAPAP 2004-2005)

Impression et diffusion du document 
�crit en 2005.

2006 TRAC

Production et impression document 
(1000) :
2 500 000 FCFA= 4 600 $US

Total = 4 600 $US

1.1 3. Produire une �mission sur le r�le 
constitutionnel du Parlement et des 
d�put�s dans les langues officielles et 
nationales �mission � diffuser sur les 
radios nationales, priv�es, et 
communautaires, ainsi que sur la radio 

2006 TRAC

Production d�une �mission
de 30 minutes en 4 langues :
3.000.000 FCFA  =  5.500 $US
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R�sultats 
attendus

R�sultats cibles Activit�s indicatives Apports

du Parlement une fois celle-ci cr��e
(PAP 2004-2005).

Le travail a commenc� sur ce projet 
mais un appui financier est exig� pour 
produire l��mission et surtout pour 
permettre sa diffusion dans tout le 
territoire.

Distribution et diffusion :
2.500.000 FCFA  =  4.650 $US

Total = 10.200 $US

1.1.5. Un document d�crivant le 
processus de l�initiative populaire en 
mati�re l�gislative est produit, publi� et 
distribu� � toute la population, dans les 
langues officielle et nationales (PAP 
2004-2005).

2007

Consultant �tude :
862 500 FCFA = 1 600 $US

Impression 1000 copies �4 :
5 000 000 FCFA  =  9250 $US

TOTAL =  10 850  $US

1.2 4. L�Assembl�e nationale �tablit un 
budget annuel pour les commissions en 
tenant compte des besoins planifi�s 
ainsi qu�une allocation pour les travaux 
impr�vus (PAP 2004-2005).

Pendant 2005 les Commissions ont 
pr�par� des plans de travail et des 
budgets pour les activit�s pr�vues. En 
raison de contraintes budg�ta ires 
seulement des d�penses limit�es 
pourraient �tre soutenues au cas par 
cas.

2006  - 2007

PM  - AN

1.2. Les commissions 
g�n�rales de
l�Assembl�e nationale 
sont capables 
d�ex�cuter 
efficacement leurs 
responsabilit�s 
d�examen des projets 
et propositions de loi 
et des propositions 
d�amendement

1.2.5. Des fonds allou�s � chaque 
commission afin de lui permettre de se 
r�unir annuellement en dehors de 
Ouagadougou, avec la possibilit� d�une 
participation publique. (PSDP 2004-
2014)

2007

Projet pilote � 3 Commissions �
Rencontres de 2 jours : D�placement, 
restauration, h�bergement, couverture 
m�diatique :
3 �13 000 000 FCFA

TOTAL
39 000 000  FCFA = 72 200  $US

1.2 8. Les commissions g�n�rales sont 
dot�es d�une ligne budg�taire pour 
couvrir les d�penses li�es aux experts 
invit�s pour apporter leur contribution 
�crite et orale aux propositions de loi 
(PSDP 2004-2014).

2006  - 2007

PM  - AN

1.3. La commission 
des finances et du 
budget est �quip�e de 
mani�re ad�quate 
pour lui permettre de 
remplir toutes ses 
fonctions l�gislatives 
de contr�le du budget

1.3.1. Un programme de formation 
annuel sur l�analyse des documents 
budg�taires au profit des membres de la 
Commission des finances et du budget 
et du personnel d�appui (continuation 
PAPAP 2004-2005)

Le charg� de programme NEX 
discutera le contenu de programme de 
formation 2006 et 2007 avec le 
Pr�sident de Commission des finances et 
du budget.

2006  � 2007

2006 : 1 consultant national formateur 
(r�vision et ex�cution module) :
862 500 FCFA = 1600 $US

Documentation (111 d�put�s + 19 AP = 
130) :
780 000 FCFA = 1.450 $US

Frais d�organisation (PM AN)

Total = 3 050 $US

2007 : 1 consultant national formateur 
(r�vision et ex�cution module) :
862 500 FCFA = 1.600 $US

Documentation (111 d�put�s + 19 AP = 
130) :
780 000 FCFA = 1.450 $US
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Frais d�organisation (PM AN)

Total = 3 050 $US

1.3 4. Le Gouvernement pr�sente, au 
cours du premier trimestre de chaque 
ann�e, un document d�crivant ses plans 
budg�taires g�n�raux pour l�ann�e
suivante � la Commission de finances et 
du budget. Sur la base de ce document, 
la Commission organise des 
concertations avec la population et les 
parties int�ress�es par les questions 
budg�taires et soumet, avant la fin du 
second trimestre, un rapport
accompagn� de recommandations au  
Gouvernement. Ce rapport est publi� 
(PSDP 2004-2014)

2006
(Voir aussi 1.3.5)

Consultations et �tude sur des 
possibilit�s pour augmenter la 
participation de l�Assembl�e et le public 
dans le processus budg�taire : 
1 725 000 FCFA = 3.200 $US 

Atelier restitution :
1 500 000 FCFA = 2 800 $US

TOTAL = 6 000 $US

1.3.5. Le pr�sident de la Commission 
des finances et du budget et une 
d�l�gation multipartite compos�e de 
d�put�s effectuent des voyages d��tudes 
afin d��valuer les possibilit�s d��largir 
la participation publique � 
l��laboration du budget. (Continuation 
PAPAP 2004-2005)

La mission a �t� conduite en 2005. La 
Commission organisera un atelier en 
2006, impliquant les repr�sentants de la 
soci�t� civile, dans lequel les r�sultats 
de sa mission seront discut�s et un plan 
d�action d�velopp�.

Voir  1.3.4.

1.3 6. Le processus d�adoption de la loi 
de r�glement est r�organis� en 
coordination avec la Cour des Comptes 
afin de s�assurer que la Commission des 
finances et du budget dispose de 
suffisamment de temps, d�informations 
et de soutien technique pour examiner 
les comptes de l�ann�e pr�c�dente. 
(Continuation PAPAP 2004 -2005)

Le rapport des consultants, �crit en 
2005, est �tudi� par la Commission des 
finances et du budget Si des 
changements au r�glement de J 
Assembl�e sont exig�s, la Commission 
propose un plan d�ex�cution pour ces 
changements � l�Assembl�e.

PM  AN

1.4. Chaque groupe 
parlementaire 
constitu� a la capacit� 
d�examiner la 
l�gislation et de 
proposer des 
amendements et des 
alternatives

1.4.5. Une formation en mati�re 
d��laboration de loi organis�e � 
l�intention des membres et du personnel 
des groupes parlementaires et des 
commissions g�n�rales de Assembl�e 
nationale.

(Continuation PAPAP 2004 2005)

L�impact de cette activit� est �valu�
parle nombre de projets de loi propos�s 
par des d�put�s vers fa fin de 2006.

PM  AN

1.6. Le syst�me de 
documentation 
l�gislatif permet un 

1.6 2. Le contenu de la biblioth�que et 
des archives est catalogu� en utilisant 
un syst�me de base de donn�es en ligne 

2006

�tude sur le meilleur syst�me pour 
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acc�s imm�diat aux 
mat�riels l�gislatifs 
provenant du Burkina 
Faso et d�ailleurs.

(PAP 2004-2005).

Une formation est exig�e pour 
l�employ� d qui a �t� r�cemment 
recrut� et qui m�nera ce projet. En 
outre, le logiciel appropri� de base de 
donn�es devrait �tre achet� avec une 
formation comprise. Enfin, il reste la 
t�che de cataloguer les contenus de la 
biblioth�que et des archives.

cataloguer les archives :
862 500 FCFA = 1.600 $US

Achat de logiciel comprenant formation 
sur place et appui par t�l�phone/lnternet 
de deux ans : 20 000 $US

Total = 21 600 $US

2007

Catalogues d�archives

Co�t approximatif :
5 000 000 FCFA = 9.250 $US

Total  =  9 250 $US

1.6 8. Le personnel du centre de 
documentation est form� pour fournir 
aux d�put�s et au personnel l�gislatif 
l�assistance technique indispensable en 
mati�re de recherche l�gislative. (PAP 
2004 - 2005)

Un programme de stages avec des 
biblioth�ques de recherches 
parlementaires dans des pays 
francophones devrait �tre �tabli pendant 
2006 2007.

2006

2 �changes d�un mois, 2 personnel de la 
biblioth�que/ archives /documentation, 
dans les pays francophones :

Voyage = 10 000 $US
Frais de mission :
3.000 � 2 = 6 000 $US

Total = 16 000 $US

2007

2 �changes d�un mois, 2 personnel de la 
biblioth�que/ archives /documentation, 
dans les pays francophones :

Voyage = 10 000 SUS

Frais de mission :
3 000 $US � 2  =  6 000 $US

Total = 16 000 $US

1.7. Produire un 
rapport l�gislatif 
annuel

1.7 1. Avec l�appui technique d�un 
juriste confirm�, un comit� de r�daction 
comprenant des repr�sentants des 
diff�rents groupes parlementaires est 
mis en place.

1.7.2. Un rapport incluant un r�sum� de 
toutes les activit�s l�gislatives de 
l�Assembl�e nationale, ainsi qu�un 
commentaire d�expert sur les principaux 
�l�ments l�gislatifs trait�s par 
l�Assembl�e au cours de l�ann�e 
�coul�e est produit (continuation 
PAPAP 2004-2005)

La revue l�gislative annuelle est 
produite en 2006 et 2007. Avant fin 
2007, �valuer l�efficacit� de ce projet 
et de sa viabilit� pour inclusion dans le 
PAP 2008 � 2009.

2006 � DGTTF 

Consultants nationaux (2) :
3 450 000 FCFA = 6 400 $US
Expert international (1) :
7 500 $US
Frais de voyage et per diem :
7 700 $US
Reproduction / diffusion 1000 ex. :
1 500 000 FCFA = 2 800 $US

TOTAL = 24 400 $US

2007 � DGTTF

Consultants nationaux (4) :
6 900 000 FCFA = 12 800 $US 
Reproduction / diffusion 1000 ex. :
1 500 000 FCFA = 2 800 $US

TOTAL = 15 600 SUS

1. L�Assembl�e 
nationale est en 
mesure de 
l�gif�rer 
efficacement

1.9. Les d�put�s de 
l�Assembl�e nationale
connaissent les trait�s 
internationaux du 
Burkina Faso et ses 

1.9.1 Etablir un programme de 
formation sur le r�le du Parlement en 
mati�re de ratification, d�application et 
de suivi des trait�s internationaux, 
assur�e par un juriste confirm�, en 

2006

Consultant international = 5 000 $US
Voyages et per diem = 5 900 $US
Documentation (111 d�put�s, 19 AP) :
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collaboration avec �Assembl�e 
nationale, (Continuation PAPAP 2004-
2005) Un atelier avec des experts 
nationaux a �t� conduit en 2005, et en 
2006 un atelier de suivi sera tenu avec 
un expert international en r�le des 
parlements dans le d�veloppement des 
programmes nationaux principaux et des 
engagements internationaux de 
politique sociale et �conomique.

650 000 FCFA = 1200 $US
Frais d�organisation : 
1 965 000 FCFA = 3 640 $US

TOTAL = 15 740 $US

autres obligations 
internationales, ainsi 
que le r�le du 
Parlement dans la 
ratification, 
l�application et le suivi 
des trait�s 
internationaux.

1.9.2 Elaborer un recueil annuel des 
accords et trait�s internationaux ratifi�s 
par l�Assembl�e nationale. Ceci devrait 
�tre incorpor� dans la revue l�gislative 
annuelle.

1.10. Le Parlement 
re�oit suffisamment 
d�appui technique 
permettant un examen 
approfondi de la 
l�gislation

1.10.1. Un programme de formation est 
institu� � l�intention du personnel 
technique, mais ouvert aux d�put�s, 
afin de permettre au personnel 
d�effectuer des recherches comparatives 
sur les lois dans les autres juridictions, 
en utilisant l�internet comme outil de 
recherche l�gislative, de produire des 
analyses et rapports l�gislatifs 
impartiaux, et d�appuyer les d�put�s 
dans la r�daction des projets de loi. 
(Continuation PAPAP 2004 - 2005)

Un premier atelier a �t� tenu � ce sujet 
en 2005. En  2006 et 2007, un 
consultant national examinera les 
besoins et les capacit�s du personnel 
parlementaire dans ce domaine, et 
propose un programme de formation 
comprenant, l� o� n�cessaire, des stages 
et d�autres possibilit�s de formation 
dans un autre pays pour le personnel 
technique cl� l�Assembl�e.

2006

Evaluation des besoins du personnel 
pour �tablir des capacit�s approfondis en 
fournissant aide de recherches aux 
d�put�s :
Consultant national :
862 500 FCFA = 1 600 $US. 

Atelier au personnel des groupes 
parlementaires :
Consultant national formateur :
862 500 FCFA = 1 600 $US
Documentation et frais d�organisation :
500 000 FCFA = 925 $US

TOTAL  =  4 125 $US

2007

2 internats d�un mois/�change, 2
assistants aux commissions, dans un 
pays francophone
Voyage = 10 000 $US
Frais de mission :
3 000 $US � 2 = 6 000 $US

TOTAL = 16 000 $US

1.11 R�vision 
�ventuelle de la 
Constitution et du 
r�glement de 
l�Assembl�e nationale 
pour favoriser un bon 
travail l�gislatif.

Modification 
propos�e :

1.11. Examen des 
proc�dures l�gislatives 
au Burkina Faso et 
ailleurs, avec des 
changements faits au 
besoin � la l�gislation 
et aux r�glement 
interne de l�Assembl�e 
nationale pour
assurer un bon travail 
l�gislatif.

1.11.1 Mener une �tude comparant les 
proc�dures l�gislatives du Burkina Faso 
et celles des autres pays, y compris les 
d�mocraties �tablies et les pays en 
transition vers la d�mocratie et en tirer 
les meilleures pratiques pour une 
am�lioration du travail l�gislatif au 
Burkina Faso. 
(Continuation PAPAP 2004-2005)

Dans le PAP 2004 - 2005 cette activit� 
a �t� remise � plus tard jusqu�en 2006. 
L�activit� devrait proc�der, cependant 
la description des r�sultats cibles 1.11 
devraient �tre chang�s en refl�tent plus 
exactement ses objectifs limit�s.

2006

Consultant national - chercheur :
1115 000 FCFA  =  2 150 $US

Atelier restitution :
1 500 000 FCFA  =  2 800 $US

TOTAL  =  4 950 $US
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TOTAL RESSOURCES  - RESULTAT 1   2006

TOTAL RESSOURCES  - RESULTAT 1   2007

123 315 $US

142 950 $US

� OBJECTIF STRATEGIQUE 2 : LA QUALITE DU CONTROLE DE L�ACTION 

GOUVERNEMENTALE PAR L�ASSEMBLEE NATIONALE EST AMELIOREE.
Le contr�le efficace par le Parlement des activit�s de gouvernement est essentiel 

pour la bonne conduite d�un syst�me d�mocratique. Par l�examen soigneux de 
l�ex�cution des programmes et des politiques de gouvernement, le parlement peut 
s�assurer que des fonds publics sont bien utilis�s, et que les directions principales de la 
politique du gouvernement sont conform�es aux besoins de la population. Le Parlement 
a une vari�t� d�outils � sa disposition afin d�effectuer ses responsabilit�s de contr�le, y
compris des questions orales et �crites, l�interpellation des ministres, des missions 
d�enqu�te, et des missions d�information.

Dans le PAP 2006-2007, l�accent est mis sur la mobilisation des ressources exter-
nes pour renforcer des activit�s de contr�le, en particulier au sein des Commissions. En 
outre, les activit�s 2006-2007 soulignent l�importance de mieux int�grer le Parlement 
dans le d�veloppement, l�approbation, et le suivi �valuation des programmes 
d�importance nationale, de la mani�re pr�vue dans la constitution du Burkina Faso.

R�sultats
attendus

R�sultats cibles Activit�s indicatives Apports

2. La qualit� du 
contr�le de 
l�action gouver-
nementale par 
l�Assembl�e na-
tionale est am�-
lior�e

2.1. Des d�put�s com-
p�tents sur les ques-
tions g�n�rales de 
gouvernance et de d�-
veloppement et capa-
bles d�identifier les 
forces et faiblesses de 
l�action gouverne-
mentale dans un cadre 
de bonne gouvernance 
appropri�e pour le 
Burkina Faso.

2.1.1. Des s�minaires d�information � l�intention 
des d�put�s et du personnel parlementaire sont 
organis�s sur des questions d�importance natio-
nale telles que le CSLP, le NEPAD, Le M�ca-
nisme Africain d�Evaluation par les Pairs, les 
OMD, les strat�gies de lutte contre la corruption, 
etc. Ces s�minaires impliquent � la fois des re-
pr�sentants du gouvernement et de la soci�t� ci-
vile afin d�assurer une diversit� de perspectives.
(Continuation PAPAP 2004-2005)

Cette activit� d�but�e en 2005 et est une occa-
sion de discuter des programmes nationaux im-
portants. Le Bureau de l devrait convenir sur un 
programme annuel des s�minaires d�information 
au d�but de 2006 et de 2007.

2006

2 ateliers parlementaires sur 
des questions d�importance na-
tionale :
6 923 000 FCFA � 2
= 13 846 000 FCFA
= 25 640 $US

TOTAL  =  25 640 $US

2007

2 ateliers parlementaires sur 
des questions d�importance na-
tionale :
6 923 000 � 2
= 13 546 000  FCFA
= 25 640  $US

TOTAL  =  25 640 $US

2.1.2. Une contribution parlementaire formelle � 
toutes les strat�gies gouvernementales
d�importance nationale telles que le CSLP, avant 
la mise en oeuvre et au moment de l�examen et 
de l�amendement du programme, en application 
de l�article 101 al. 2 de la Constitution.

Atelier international pour comparer des exp�-

2006

2 experts internationaux
(1 du PNUD-NY)

Honoraires expert international
= 5 000 $US

Voyages et per diem :
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riences dans diff�rents pays de participation 
parlementaire dans des strat�gies nationales tel-
les que le CSLP. Consultations entre le gouver-
nement, le parlement, et la soci�t� civile en vue 
d�un accord sur des proc�dures appropri�es 
pour assurer la participation appropri�e du par-
lement et des populations dans le d�veloppe-
ment, l�adoption, et l��valuation des strat�gies 
d�importance nationale.

5 900 $US �2 =  11 800 $US

Honoraires 4 experts nationaux 
= 2 300 000 = 4 250  $US

Frais d�organisation, atelier in-
ternational :
37 179 000 FCFA
= 68 850 $US

TOTAL  =  89 900 $US

2.2.1. Cr�er pour chaque commission parlemen-
taire une rubrique � l�int�rieur du site Web de 
l�Assembl�e r�guli�rement mise � jour, d�cri-
vant le travail en cours de la commission et invi-
tant le public � contribuer en ligne et par �crit.
(PAP 2004-2005).

2.2.2. Chaque commission �labore un plan an-
nuel de travail sur ses activit�s de contr�le, en 
s�lectionnant de mani�re consensuelle les ques-
tions � soumettre � un examen sp�cifique.

Voir 1.2.4.

2.2.3. Des missions r�guli�res sur le terrain, sur 
la base du plan annuel de travail, � effectuer par 
les commissions parlementaires l� o� cela est 
n�cessaire, et budg�tis�es dans le cadre du pro-
cessus annuel de planification.
(PSDP 2004-2014)

Voir 1.2.4.

2.2. Encourager le re-
cours � la contribution 
publique et � celle de 
la soci�t� civile pour 
le contr�le de l�action 
gouvernementale.

2.2.5. La publication, par chaque commission, 
d�un rapport annuel sur ses activit�s, en incluant 
une strat�gie de communication pour favoriser 
une large diffusion du travail de la commission.
(PSDP 2004-2014)

Voir 1.2.4.

2006

Consultant national � r�dac-
tion des 5 rapports et strat�gies 
de communication :
4312 500 FCFA = 8 000 $US

TOTAL = 8 000 $US

2007

Consultant national � r�dac-
tion des 5 rapports et strat�gies 
de communication 

4 312 500 FCFA = 8 000 $US 
TOTAL  = 8 000 $US

2.2.6. La production d�un programme r�gulier de 
radio sur le travail de chaque commission, sous 
la direction du pr�sident de la commission, avec 
un appui technique des experts des commissions 
et la coordination du service de communication 
de l�Assembl�e. (PAP 2004-2005)

2007

One radio programme produced
and diffused quarterly by each 
Commission :
4 � 5 � 820 000 FCFA
= 16 400 000 FCFA
= 30 350 $US

TOTAL = 30 350 $US

2.3. Am�liorer et en-
courager la fourniture 
d�informations par 
l�Ex�cutif � 
l�Assembl�e nationale.

2.3.1. Parvenir � un accord avec l�Ex�cutif afin 
que chaque minist�re �labore un rapport annuel 
sur ses activit�s � soumettre � l�Assembl�e na-
tionale, rapport que le ministre pr�sente � la 
commission indiqu�e. Le ministre se pr�pare � 
r�pondre aux questions des membres de la 

2006

Consultations et �tude sur des 
possibilit�s de renforcement de 
l��change de l�information en-
tre les Commissions et les mi-
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R�sultats cibles Activit�s indicatives Apports

commission. Parvenir � un accord avec 
l�Ex�cutif sur le format et le chronogramme de 
soumission par l�ex�cutif des rapports � 
l�Assembl�e nationale.

(PSDP 2004-2014)

nist�res comp�tents.

Consultant national :
1 115 000 FCFA = 2 150 $US

Atelier restitution :
1 500 000 FCFA = 2 800 $US

TOTAL  =  4 950 $US

TOTAL RESSOURCES  - RESULTAT 2 (2006)
TOTAL RESSOURCES  - RESULTAT 2 (2007)

130 010  $US
63 990  $US

� OBJECTIF STRATEGIQUE 3 : LES RELATIONS ENTRE LES ELUS ET LA POPULATION 

QU�ILS REPRESENTENT SONT RENFORCEES.
La participation de la population dans la vie politique du Burkina Faso est garan-

tie dans la constitution. Le Parlement est le vecteur principal par lequel les perspectives 
de la population sont directement repr�sent�es. Une capacit� renforc�e pour le dialogue 
et la repr�sentation est une priorit� principale pour la troisi�me l�gislature de la qua-
tri�me R�publique.

Pendant 2006-2007, le PAP soutiendra un examen plus approfondi du Parlement 
des r�sultats de la recherche et des missions men�es � bien en 2005 sur les questions de 
la repr�sentation de la population, dans le but de mettre en application des modalit�s 
augment�es et innovatrices pour la participation publique.

Le renforcement des capacit�s repr�sentatives du parlement implique �galement 
de renforcer les rapports avec ses interlocuteurs. En 2005 la premi�re rencontre avec les 
�lus locaux et les d�put�s a �t� tenue et a fortement r�ussie; en 2006-2007 cet �v�ne-
ment sera organis� annuellement.

R�sultats
attendus

R�sultats cibles Activit�s indicatives Apports

3.1.1. Organiser un s�minaire international et des
voyages d��tudes sur les diff�rentes formes de 
consultations parlementaires (Continuation 
PAPAP 2004-2005)

La mission d��tude a �t� men�e en 2005 au Ni-
ger, toutefois le s�minaire international n�a pas 
�t� effectu�.

2006

Expert international - participa-
tion et bonne gouvernance Ho-
noraires : 
5 000 $US

Voyage et per diem :
5 900 $US

2 Experts nationaux  participa-
tion :
1115 000 FCFA = 2 150 SUS

Frais d�organisation du s�mi-
naire/atelier de restitution :
2 500 000 FCFA =  4 650 $US 

TOTAL = 17 700 $US

3. Les relations
entre les �lus et la 
population qu�ils 
repr�sentent sont 
renforc�es.

3.1. Le processus de
consultation publique 
est favoris� en recou-
rant r�guli�rement aux
audiences publiques, � 
des �changes soutenus 
avec la soci�t� civile et 
� l�organisation de 
journ�es portes ouver-
tes cibl�es.

.

3.1.2. Organiser des tables de discussion entre la 
soci�t� civile et les d�put�s sur la question (PAP 

2007
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R�sultats cibles Activit�s indicatives Apports

2004-2005)

Le s�minaire international propos� dans 
l�activit� 3.1. 1., comme le rapport sur la mission 
du Niger, servira de point de d�part � ce proces-
sus de discussion.

Documentation (�tude pour 
discussion pr�par� dans le ca-
dre de l�activit� 3.1.1) :
1 115 000 FCFA = 2 150 $US

Frais d�organisation - tables de 
discussion :
6 923 000 FCFA = 12 800 $US

2 Consultants nationaux : ani-
mateur, rapporteur, r�daction 
du rapport final :
1 725 000 FCFA = 3 200 $US

TOTAL = 18 150 $US

3.23. D�velopper les capacit�s des journalistes
parlementaires afin qu�ils comprennent bien le 
r�le du Parlement et des d�put�s par d�ateliers 
r�guliers journalistes/d�put�s sur des questions 
telles que :
- Comment am�liorer l�image et l�impact 
du Parlement,
- Accro�tre les �changes d�information entre les me-
dia et l�Assembl�e.

L��tablissement d�un code de conduite qui pour-
rait r�gir les relations entre la presse parlemen-
taire et le Parlement. (Continuation PAPAP 
2004-2005)

Les activit�s pour le PAP - 2006 2007 incluront un 
appui pour la revitalisation de l�association de 
presse parlementaire, y compris une contribution fi-
nanci�re pour organiser les ateliers r�guliers comme 
envisag� dans 3.2.3.

2006 : 3 ateliers

Experts de la sous-r�gion
Honoraires : 7 500 $US
Per diem / voyages : 5 700 $US

Frais d�organisation :
= 1 500 000 FCFA � 3
= 4 500 000 FCFA
= 8 350 $US

TOTAL = 21 550 $US

2007 : 3 ateliers 
Experts de la sous r�gion
Honoraires : 7 500 $US
Per diem / voyages : 5 700 $US

Frais d�organisation :
1 500 000 FCFA � 3
= 4 500 000 FCFA
= 8 350 $US

TOTAL = 21 550 $US

3.2. Les services 
d�information publi-
que parlementaire sont 
renforc�s afin d��tre
plus actifs dans la dif-
fusion de l�information 
au public et aux me-
dia.

3.2.4. Organiser un programme de � coaching � 
de la presse l�gislative, en collaboration avec une
association de la presse parlementaire dans un 
pays d�mocratiquement �tabli (continuation
PAPAP 2004-2005)

Un programme de � coaching � � court terme a 
�t� organis� en 2005. Un projet � plus long
terme sera organis� en 2006 - 2007, y compris 
un programme d��change entre parlementaires 
du Burkina Faso et des pays d�mocratiquement 
�tablis

2006 : Programme coaching
presse l�gislative

Total =  9 279 827 FCFA
= 17 200 $US

TOTAL = 17 200 $US

2007 : Programme coaching
presse l�gislative II

Total = 9 279 827 FCF
= 17 200 $US

TOTAL = 17 200 $US

3.3. Une radio par-
lementaire ind�pen-
dante est progressive-
ment cr��e.

3.3.1. Effectuer une �tude compl�mentaire � celle 
de la radio de proximit� qui examinera les diff�-
rentes alternatives offertes en tenant compte des 
co�ts et de l�efficacit� des options en relation 
avec le caract�re ind�pendant que devra avoir 
cette radio (Continuation PAPAP 2004-2005)

Bas� sur les r�sultats de l��tude 2005, 
l��quipement n�cessaire est obtenu et le person-
nel est recrut� pour permettre la mise en train du 
service radio avant la fin de 2007 (voir PSDP 
3.3.2. - 3.3.5)

2007

(a titre indicatif, selon les r�sul-
tats de l��tude �tant conduite 
pendant 2005 sous la rubrique 
de 3.3.1)

�quipement pour une radio de 
transmission locale : 
44 000 $US

TOTAL = 44 000 $US

3.6. Un syst�me est 3.6.2. L�Assembl�e nationale institue une ren- 2006 : Rencontre annuelle de 
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R�sultats
attendus

R�sultats cibles Activit�s indicatives Apports

institu� pour formali-
ser les liens entre les
gouvernements locaux 
et le gouvernement na-
tional.

contre annuelle avec les �lus locaux afin de par-
tager les exp�riences et les pr�occupations. 
(continuation PAPAP 2004-2005)

Apr�s le succ�s de cette activit� en 2005, des ren-
contres seront organis�es en 2006 et 2007. Un 
comit� d�organisation, comprenant une repr�-
sentation de l�Assembl�e nationale et de 
l�association des municipalit�s de Burkina Faso, 
choisira un th�me principal convenable pour 
chaque conf�rence.

dialogue �lus locaux - d�put�s.

37 231 723 FCFA  = 
68 950 $US

TOTAL = 68 950 $US

2007 : Rencontre annuelle de 
dialogue �lus locaux - d�put�s.

37 231 723 FCFA = 
68 950 $US

TOTAL  =  68 950 $US

TOTAL RESSOURCES  - RESULTAT 3 (2006)
TOTAL RESSOURCES  - RESULTAT 3 (2007)

107 700  $US
169 850  $US

� OBJECTIF STRATEGIQUE 4 : UNE CULTURE PARLEMENTAIRE FAVORISANT LA 

PAIX, LA TOLERANCE ET LES DEBATS CONSTRUCTIFS EST INSTAUREE.
En d�pit d�une histoire de ruptures soudaines de la discussion d�mocratique, de-

puis 1991 le Burkina Faso s�est embarqu� consciencieux sur le chemin du dialogue 
constructif dans les structures d�mocratiques. Aucune institution n�est plus importante 
pour le succ�s de ce processus que l�Assembl�e nationale. Le parlement a d�montr� son 
engagement envers le d�veloppement d�mocratique � long terme avec l��laboration et la 
mise en oeuvre du PSDP 2004-2014.

Pendant 2004-2005, le parlement a commenc� une initiative vers le d�veloppe-
ment d�un r�gime d��thique parlementaire. Cette initiative r�pond au d�sir public pour 
une plus grande transparence dans l�op�ration de l�institution parlementaire remarqu�e 
pendant l��tude de base des perceptions publiques du parlement et des parlementaires 
conduite en 2003. Dans le PAP 2006-2007 les travaux pr�paratoires seront approfondis 
avec l�intention de mettre en application un r�gime d��thique avant la fin du PAP.

La discussion d�mocratique n�a pas lieu seulement dans les fronti�res d�un pays, 
mais est de plus en plus globale avec le d�veloppement des institutions internationales 
et de r�seaux parlementaires. L�Assembl�e nationale du Burkina Faso a pris un r�le de 
leadership dans un certain nombre de ces forums parlementaires internationaux. Pendant 
le PAP 2006-2007, l�Assembl�e nationale stimulera davantage ce dialogue international, 
en particulier entre les parlements de la sous-r�gion.

R�sultats
attendus

R�sultats cibles Activit�s indicatives Apports

4. Une culture
parlementaire fa-
vorisant la paix, la 
tol�rance et les 
d�bats constructifs
est instaur�e.

4.1. Un code d��thique 
pour les d�put�s qui 
inclut un m�canisme 
de contr�le et 
d�imputabilit� efficace 
est adopt�

4.1.1 Effectuer une �tude comparative d�un cer-
tain nombre de codes d��thique qui ont �t� mis au 
point dans des parlements et compiler les r�sul-
tats obtenus pour �laborer un code d��thique pro-
pre aux d�put�s burkinab� (continuation PAPAP 
2004-2005)

Une commission sp�ciale parlementaire sera �ta-
blie pour �tudier et pr�senter des recommanda-

2006

Consultant international
Honoraires = 10 000 $US
Voyage et per diem :
8 600 $US

2 Consultants nationaux
= 2 300 000 FCFA
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R�sultats
attendus

R�sultats cibles Activit�s indicatives Apports

tions concernant un r�gime d��thique parlemen-
taire. Il devrait contenir la repr�sentation des 
diff�rentes tendances politiques, et dans la me-
sure du possible, une repr�sentation ext�rieur 
d�experts en mati�re d�anticorruption. Pendant 
2006 le comit� entreprendra une mission d��tude 
� un pays avec un r�gime d��thique parlemen-
taire fort. Avec l�appui des experts nationaux et 
internationaux, le comit� �laborera une proposi-
tion pour un r�gime d��thique comprenant un 
code d��thique (4.1.2. - 4.1.5)

= 4 250 $US

Concertations, dialogue, 
consultations publiques : 13 
991 250 FCFA
= 25 900 $US 

TOTAL = 48 750 $US

4.1.2. Effectuer une visite par une d�l�gation 
multipartite dans des parlements du continent qui 
ont adopt� un code d��thique (PAP 2004-2005)

2006

Voyage 3 pays en Afrique avec 
r�gimes d��thique parlemen-
taire :
5 personnes  � 9 000 $US  =
45 000 SUS

TOTAL = 45 000 $US

4.1.3. Fournir appui technique � l�Assembl�e 
pour la r�daction du code d��thique (PAP 2004-
2005)

2007

2 consultants nationaux :
1 115 000 FCFA
= 2 125 $US

TOTAL = 2 125 $US

4.1.4. Organiser des s�ances d�orientation � 
l�intention des d�put�s une fois que le code 
d��thique aura �t� adopt� (PAP 2004-2005)

2007

2 Consultants nationaux :
575 000 FCFA
= 1 050 $US

2 S�ances d�orientation d�put�s 
et AP :
3 000 000 FCFA
= 5 550 $US

TOTAL = 6 600 $US

4.1.5. Adopter une strat�gie de communica-
tion � l�intention des m�dias, de la soci�t� 
civile et de la population. (PAP 2004-2005)

2007

�dition, reproduction, diffusion 
(radio, TV, dans les 4 lan-
gues) :
5 330 000 FCFA
= 9 850 $US

TOTAL = 9 850 $US

4.2. Poursuite du d�ve-
loppement de la parti-
cipation des d�put�s 
burkinab� aux r�seaux 
parlementaires interna-
tionaux afin de per-
mettre l��change
d�informations sur des 
questions d�int�r�t.

4.2.1. En collaboration avec les organisations 
parlementaires (par exemple l�UIP et l�AFP) et 
les parlements r�gionaux africains, encourager 
les parlementaires � �changer sur des questions 
d�int�r�t tels la participation des femmes en poli-
tique, le processus l�gislatif, la revue des politi-
ques gouvernementales, le r�le de l�Opposition, 
la fonction de repr�sentation des d�put�s, etc. 
(PAP 2004-2005)

Les s�minaires internationaux propos�s dans les 
activit�s 2.1.2 et 4.1.1 sont des exemples de ce 
genre d�activit�.

Voir 2.1.2, 4.1.1

4.2.2. D�velopper des r�seaux r�gionaux et inter-
nationaux pour encourager les �changes sur des 
questions parlementaires et de d�veloppement 
(PAP 2004-2005)

Voir 2.1.2, 4.1.1
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R�sultats
attendus

R�sultats cibles Activit�s indicatives Apports

4.2.3. Intensifier la participation des d�put�s � 
des s�minaires et ateliers parlementaires internatio-
naux sur des questions d�int�r�t (SIDA, corruption, 
dette, etc.)

PM (PNUD � AN � Autres 
PTFs)

TOTAL RESSOURCES  - RESULTAT 4 (2006)
TOTAL RESSOURCES  - RESULTAT 4 (2007)

93 750  $US
18 575  $US

� OBJECTIF STRATEGIQUE 5 : LES CAPACITES DE L�ADMINISTRATION 

PARLEMENTAIRE SONT RENFORCEES EN VUE D�ACCROITRE SON EFFICACITE

Une administration parlementaire forte et des infrastructures et �quipements adap-
t�s sont les fondations essentielles d�un parlement fort. Depuis la cr�ation de la qua-
tri�me R�publique, le personnel de l�administration parlementaire a �t� renforc�, et des 
am�liorations consid�rables ont �t� apport�es aux structures physiques de l�Assembl�e 
nationale. N�anmoins, le nombre de personnel demeure insuffisant pour fournir l�appui 
technique efficace aux d�put�s dans leur travail, et les b�timents sont insatisfaisants � 
plusieurs �gards pour la conduite efficace des t�ches parlementaires.

Un certain nombre d�activit�s pour permettre le renforcement de l�administration 
parlementaire ont �t� incluses dans le PAP 2004-2005. Ces mesures comprenaient de 
confirmer le statut juridique de l�administration parlementaire, un plan de formation 
pour l�Assembl�e nationale, aussi bien que l�appui augment� de personnel aux groupes 
parlementaires. L�aide financi�re � ces activit�s n�a pas �t� fournie dans le PAPAP 2004-
2005, et en cons�quence l�ex�cution de quelques aspects du PAP pour cet objectif stra-
t�gique n�a pas �t� possible.

Pour le PAP 2006-2007, un accent sera mis sur le r�examen strat�gique des be-
soins techniques du personnel de l�Assembl�e nationale, sur soutenir l�am�lioration de 
l�infrastructure du r�seau de l�Assembl�e dans le b�timent principal de l�Assembl�e, et 
sur la planification du renforcement du syst�me de documentation parlementaire.

R�sultats
attendus

R�sultats cibles Activit�s indicatives Apports

5.1.3. D�finir les responsabilit�s op�rationnelles 
par la mise en place de r�gles de fonctionnement 
et de partage clair des responsabilit�s entre 
l�appui proc�dural / l�gislatif et administratif en 
conformit� avec le statut de la fonction publique 
parlementaire (PAP 2004-2005)

Voir 5.1.6

5. Les capacit�s de 
l�administration 
parlementaire
sont renforc�es en 
vue d�accro�tre
son efficacit�.

5.1. Des services par-
lementaires (proc�du-
raux, administratifs et 
de gestion) impartiaux, 
pleinement efficients 
et efficaces sont �ta-
blis afin de mieux ser-
vir l�Assembl�e et le 
public par la mise en 
place d�une strat�gie 
coh�rente des ressour-
ces humaines.

5.1.6. Revoir les besoins en ressources hu-
maines en tenant compte de la nouvelle structure 
et r�diger des descriptions de fonctions pour tous 
les postes en pr�cisant les qualifications requises, 
le niveau d�expertise, etc. (PAP 2004-2005)

Cette activit� importante, avec 5.1.3., tirerait b�-
n�fice d�un partenariat avec une administration 
parlementaire dans un pays francophone avec 

2007

Consultant international :
20 000 $US 
Voyage et DSA : 9 500 $US

TOTAL = 29 500 $US
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R�sultats
attendus

R�sultats cibles Activit�s indicatives Apports

une d�mocratie confirm�e.

5.1.8. Revoir, pour l�am�liorer, le m�canisme 
d��laboration du budget de l�Assembl�e (PAP 
2005-2005)

Coordination avec les activit�s 5.1.3., 5.1.6 et 
5.3.4. 

2007

Consultant international :
20 000 $US 
Voyage et DSA : 9 500 $US

TOTAL = 29 500 $US

5.1.10. Identifier les besoins additionnels tant en 
termes d��quipement qu�au niveau des mises � 
niveau de fa�on � permettre l�installation et 
l�extension d�un r�seau de communication �lec-
tronique interne (Intranet) et d�un site Web fonc-
tionnel. (APP 2004 � 2005)

5.1.11. Proc�der progressivement � l�achat et � la 
mise en place de l��quipement n�cessaire au 
fonctionnement du r�seau Intranet en identifiant 
les services � doter en priorit�.

Le c�blage d�une grande partie de l�Assembl�e a 
�t� effectu� en 2004 et 2005 par le financement 
de l�APF. Cependant deux b�timents manquent 
toujours du c�blage et ainsi une connexion au 
r�seau.

2006

�tude des besoins restants pour 
mettre en place un r�seau dans 
toute l�institution et des 
moyens de satisfaire ces be-
soins (c�blage ou WiFi)

Consultant international :
862 500 FCFA
=  1 600 $US 
Achat et installation 
d��quipement n�cessaire au 
fonctionnement du r�seau (� ti-
tre indicatif) : 43 600 $US

TOTAL = 47 900 $US

5.1.13. D�velopper un programme de formation 
en informatique en utilisant l�Internet pour ac-
qu�rir de l�information et faire de la recherche 
pour les commissions parlementaires et le Secr�-
tariat g�n�ral (PAP 2004-2005)

Voir 1.10.1.

Voir 1.10.1

5.2.1. Proc�der � une �valuation du syst�me de 
documentation parlementaire et faire des recom-
mandations en vue de faciliter la recherche ( PAP 
2004-2005)

Ce serait une activit� appropri�e pour un parte-
nariat entre l�Assembl�e nationale du Burkina 
Faso et le parlement d�un autre pays franco-
phone avec un syst�me d�mocratique �tabli.

Harmoniser les activit�s 1.6.2.

2007
Consultant international
Honoraires : 5 000 $US
Voyage et per diem : 
6 800 $US
Consultant national :
862 500 FCFA  =  1 600 $US

TOTAL =  8 400 $US

5.2.2. Mettre en place un syst�me d�indexage et 
de catalogage �lectronique et former le personnel 
en cons�quence (PAP 2004-2005)

Voir 1.6.2 et 1.6.8.

Voir 1.6.2 et 1.6.8.

5.2. Un m�canisme 
transparent, impartial, 
efficace et efficient est 
�tabli pour assurer la 
disponibilit� de servi-
ces techniques sp�cia-
lis�s et d�expertises 
aux d�put�s dans 
l�exercice de leurs 
fonctions.

5.2.7. D�velopper des capacit�s au sein de 
l�administration parlementaire afin de pouvoir of-
frir de fa�on efficace les services suivants : tra-
duction / interpr�tation, enregistrement, trans-
cription, r�daction de comptes rendus, archivage, 
etc. (PSDP 2005-2014)

Ce serait une activit� appropri�e pour un parte-
nariat entre l�Assembl�e nationale du Burkina 
Faso et le parlement  d�un autre pays franco-
phone avec un syst�me d�mocratique �tabli.

2007

Consultant international :
20 000 $US 
Voyage et DSA : 9 500 $US

Atelier de validation :
1 500 000 FCFA  =  2 800 $US

TOTAL = 32 300 $US

5.3. Am�liorer 
l�efficacit� de la ges-
tion de l�assembl�e na-

5.3.3. S�assurer que tous les projets de d�velop-
pement de l�Assembl�e sont int�gr�s dans le sys-
t�me de gestion financi�re de l�Assembl�e (PAP PM  AN
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R�sultats
attendus

R�sultats cibles Activit�s indicatives Apports

2004-2005)tionale en instaurant 
des syst�mes rigou-
reux de contr�le des 
comptes. 5.3.3. Accro�tre les capacit�s de la Commission 

des finances et du budget. La commission pour-
rait alors avoir recours � une expertise ext�rieure
(PAP 2004-2005)

Voir 5.1.8.

TOTAL RESSOURCES  - RESULTAT 5 (2006)
TOTAL RESSOURCES  - RESULTAT 5 (2007)

93 750  $US
18 575  $US

� OBJECTIF STRATEGIQUE 6 : LE CONCEPT GENRE EST PRIS EN COMPTE PAR

L�ASSEMBLEE NATIONALE

Bien que la repr�sentation des femmes d�put�s � l�Assembl�e nationale soit ap-
proximativement comparable � leur repr�sentation dans plusieurs parlements parmi les 
pays en voie de d�veloppement aussi bien que dans des pays d�veloppements, il reste le 
cas que des femmes sont sous-repr�sent�es au Parlement, dans l�administration parle-
mentaire, et en effet dans la vie politique du Burkina Faso plus g�n�ralement. La repr�-
sentation faible des femmes peut avoir un impact n�gatif de politique, car le d�velop-
pement social d�pend d�une compr�hension des besoins globaux de d�veloppement sen-
sible aux questions genre.

Pendant 2004-2005, l�Assembl�e nationale a �tabli un �caucus genre�, qui repr�-
sente un engagement formel � adresser les questions genre au sein du parlement et 
l�intention � approfondir �galement les capacit�s du parlement aux questions genre et 
d�veloppement. Le �caucus genre� s�est engag� dans un processus de planification pour 
�tablir un plan de travail annuel d�taill� des activit�s.

Pendant 2006-2007, le PAP envisage une gamme des activit�s pour soutenir le tra-
vail du comit� de genre et pour souligner l�importance transversale de l�analyse de poli-
tique sensible aux questions genre et d�veloppement. Les activit�s soutenues par le Pro-
jet d�Appui � la mise en oeuvre du PAP (PAPAP) 2006-2007 incluront �galement la 
formation du personnel pour permettre un appui technique aux d�put�s dans l�analyse 
de l�impact genre de la l�gislation et de l�action gouvernementale, aussi bien que la 
formation continue cibl�e aux d�put�s et au personnel de l�Assembl�e nationale sur des 
questions genre.

R�sultats
attendus

R�sultats cibles Activit�s indicatives Apports

6. Le concept
genre est pris en 
compte par
l�Assembl�e na-
tionale.

6.1. Les d�put�s 
hommes et femmes de 
l�Assembl�e nationale 
ont l�opportunit� de tra-
vailler au-del� des cli-
vages politiques afin 
de soutenir une parti-
cipation efficace des 
femmes � la vie de 
l�Assembl�e nationale

6.1.3. Le � caucus genre� m�ne des recherches 
avec l�appui du personnel parlementaire et 
d�experts de la soci�t� civile, y compris des mis-
sions d��tudes si n�cessaires, afin d��laborer un 
plan d�action pour une implication �quitable des 
hommes et des femmes dans le travail de 
l�Assembl�e nationale (continuation PAPAP 
2004�2005)

Le � caucus genre � travaillera �troitement avec 

2006

Mission d��tude, Caucus genre, 
Voyage :
5 � 5 000 $US = 25 000 $US

R�daction plan d�action -
Consultant national :
1 150 000 FCFA  =  2 150 $US

Atelier validation :
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R�sultats
attendus

R�sultats cibles Activit�s indicatives Apports

les experts de la soci�t� civile pour d�velopper 
un plan d�action entourant les deux activit�s 
6.1.3 et 6.1.5.

1 500 000 FCFA = 2 800 $US

TOTAL = 29 950 $US

et � la vie politique du 
Burkina Faso.

6.1.4. Le caucus genre m�ne des concertations 
avec les partis politiques, les organisations f�mi-
nines, la soci�t� civile et l�Ex�cutif sur les avan-
tages li�s � l��tablissement d�un syst�me de quota 
dans le cadre des �lections l�gislatives (continua-
tion PAPAP 2004 - 2005)

Le caucus genre pr�parera et pr�sentera un rap-
port au parlement sur les avantages et les in-
conv�nients d�un syst�me de quota dans des �lec-
tions l�gislatives, avec des recommandations 
pour action �ventuelle.

2006

Atelier de concertation :
6 923 000 FCFA = 12 800 $US

TOTAL = 12 800 $US

6.1.5. Le �caucus genre � �labore un plan annuel 
d�activit�s pour favoriser une plus grande im-
plication des femmes dans le d�veloppement et 
la bonne gouvernance au Burkina Faso (conti-
nuation PAPAP 2004-2005)

Voir 6.1.3.

2007

Mise en oeuvre du plan annuel 
d�activit�s (Contribution � titre 
indicatif bas� sur les r�sultats 
de l�activit� 6.1.3) : 
25 000 000 FCFA
= 46 300 $US

TOTAL = 46 300 $US

6.2.1 Le personnel l�gislatif est form� pour me-
ner des analyses genre sur la l�gislation. (PSDP 
2004-2014)

2006

2 consultants nationaux :
1 728 000 FCFA
= 3 200 $US

Frais d�organisation :
1 560 000 FCFA = 2 900 $US

TOTAL = 6 100 $US

6.2. L�Assembl�e na-
tionale prend en
compte la question du 
genre dans les respon-
sabilit�s l�gislatives et 
de contr�le.

6.2.2. Une �tude est men�e annuellement sur 
l�impact genre du budget, par le personnel de la 
Commission des Finances et du Budget dans le 
cadre du processus budg�taire (continuation 
PAPAP 2004 � 2005)

Une �quipe contenant des repr�sentants de la so-
ci�t� civile, choisis par la Commission, aussi 
bien que le personnel d�Assembl�e nationale sera 
responsable d�entreprendre l��tude et de pr�sen-
ter ses r�sultats.

2006

�tude sur l�impact genre du 
budget / 2 consultants natio-
naux : 1 728 000 FCFA
=  3 200 $US

Atelier restitution :
1 500 000 FCFA = 2 780 $US

TOTAL = 5 980 $US

2007

�tude sur l�impact genre du 
budget 2 consultants natio-
naux : 1 728 000 FCFA
= 3 200 $US

Atelier restitution :
1 500 000 FCFA = 2 780 $US

TOTAL = 5 980 $US

TOTAL RESSOURCES  - RESULTAT 6 (2006)
TOTAL RESSOURCES  - RESULTAT 6 (2007)

54 830  $US
52 280  $US
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� COORDINATION, MISE EN OEUVRE ET SUIVI EVALUATION PDSP/PAP 2006-2007
/ PAPAP 2006 - 2007
Le succ�s du PAP 2004-2005 a �t� accompli en d�pit des contraintes importantes 

y compris une fen�tre �troite de temps pour effectuer des activit�s dus a des retards ren-
contr�s dans l�ex�cution du Projet d�Appui � la mise en oeuvre du PAP (PAPAP 2004-
2005). Le succ�s du projet refl�te l�engagement de l�Assembl�e nationale � se renforcer 
par le PSDP, aussi bien que l�appui financier et technique du PNUD par le biais du 
PAPAP. PAP 2006-2007 a �t� pr�par� vers la fin de 2005 afin de permettre la continua-
tion non interrompue en 2006 des activit�s commenc�es en 2005.

L�ex�cution efficace du PAP 2006-2007, et le d�veloppement des synergies avec 
d�autres activit�s de d�veloppement du parlement, d�pendra des ressources augment�es 
�tant assign�es � la coordination de l�ex�cution nationale du projet. Ceci permettra une 
plus grande participation au sein du parlement dans la planification et le contr�le des 
programmes PSDP, PAP, et PAPAP.

Pendant 2006-2007, des efforts seront redoubl�s pour augmenter la participation 
des partenaires techniques et financiers dans le processus de d�veloppement parlemen-
taire. Il est important que des barri�res techniques et processuels � l�appui au pro-
gramme de renforcement du parlement n�entravent pas le d�veloppement d�un plus 
large r�seau de partenaires internationales soutenant le r�le crucial du parlement dans le 
d�veloppement d�un syst�me d�mocratique �quilibr� au Burkina Faso.

En plus de la collaboration avec des partenaires pr�sents au Burkina Faso, le PAP 
2006-2007 compte sur un partenariat avec d�autres parlements, en particulier des pays 
francophones. Plusieurs activit�s propos�es pour la p�riode 2006-2007 pr�voient la par-
ticipation des experts internationaux d�autres parlements dans des formations men�es � 
l�Assembl�e nationale du Burkina Faso, ou des �changes permettant aux d�put�s et au 
personnel de l�Assembl�e nationale d�apprendre les meilleures pratiques � d�autres par-
lements.

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a remerci� M. Prosper Vokouma pour sa commu-
nication. Il a ensuite invit� les membres pr�sents � lui adresser leurs questions.

M. Xavier Roques (France) a souhait� conna�tre les �volutions pr�visibles de 
l�administration parlementaire et les besoins qu�il estime �tre les plus pressants en son 
sein � notamment, au titre des activit�s de contr�le.

M. Mamadou Santara (Mali) a estim� que la communication constituait d�sor-
mais une composante importante du d�veloppement d�un Parlement et a donc demand� 
ce qu�il en �tait dans le cadre du Plan d�cennal.

Il a �galement souhait� obtenir des pr�cisions sur la mobilisation des bailleurs po-
tentiels, tant sur un plan bilat�ral que multilat�ral.
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M. Hafnaoui Amrani (Alg�rie) a estim� que ce Plan constituait une base de r�-
flexion importante. Il a souhait� savoir si le Gouvernement ou le Parlement �tait � 
l�origine de cette initiative et si, dans ce dernier cas, une commission ad hoc avait �t� 
institu�e.

Il a souhait� savoir si un bilan quantitatif des deux premi�res ann�es d�ex�cution 
du programme pouvait d�ores et d�j� �tre dress�.

M. Prosper Vokouma a indiqu� que le statut du personnel parlementaire avait �t� 
revu d�s le commencement du programme, pendant la p�riode 2004-2005. Le personnel 
dispose d�sormais d�un statut clair, il rel�ve du seul Parlement et b�n�ficie d�avantages 
sup�rieurs au reste de la fonction publique.

Depuis 2004, un programme de formation est arr�t� annuellement. Le partenaire 
strat�gique en est l�Ecole nationale d�administration et de magistrature (ENAM) du 
Burkina Faso. Toutes les cat�gories de personnels b�n�ficient d�sormais, pendant les p�-
riodes d�intersession, de formations dispens�es par cette ENAM.

Pour ce qui a trait � l�appui aux services l�gislatifs, le personnel des commissions 
et des groupes parlementaires a �t� renforc�.

En r�ponse � la question de M. Mamadou Santara, il a indiqu� que la communica-
tion faisait bien partie du plan strat�gique de d�veloppement, au titre de l�objectif n�3. 
Inversement, le Parlement n�a pas d�autres projets que ceux figurant dans les objectifs 
strat�giques de d�veloppement d�cennal. C�est dans ce cadre que s�inscrit la coop�ra-
tion avec l�Assembl�e nationale fran�aise, le PNUD et International IDEA.

L�initiative du Plan strat�gique est venue du Parlement, mais un dialogue s�est 
aussit�t instaur� avec le Gouvernement. Un Comit� de pilotage, pr�sid� par le Pr�sident 
de l�Assembl�e nationale et comprenant les cinq pr�sidents de groupe parlementaire, les 
cinq pr�sidents de commission permanente et le Secr�taire g�n�ral, assure la direction 
d�ensemble du programme. Un Comit� d�op�ration, comprenant les pr�sidents de com-
mission, le Secr�taire g�n�ral, deux directeurs g�n�raux et un charg� de programme, as-
sure la mise en �uvre et le suivi quotidiens du programme.

M. Marc Bosc (Canada), se r�f�rant � l�objectif strat�gique n� 1, s�est demand� ce 
qu�il fallait entendre par l�gif�rer � efficacement � � l�efficacit� �tant souvent un ob-
jectif prioritaire du Gouvernement et non du Parlement en g�n�ral, et de l�opposition en 
particulier�

M. Prosper Vokouma a admis que les int�r�ts de la majorit� et de l�opposition 
�taient, par nature, contradictoires. Il a indiqu� qu�on avait simplement souhait� �viter
que n�existent des artifices proc�duraux permettant de ralentir excessivement le cours 
des discussions l�gislatives.

M. Jean Sindayigaya (Burundi) a indiqu� qu�une m�me exp�rience de coop�ra-
tion internationale �tait actuellement en cours au Burundi. Il a souhait� conna�tre le co�t 
de ce plan strat�gique de d�veloppement sur dix ans et le taux de r�alisation des objec-
tifs du programme sur la p�riode 2004-2005. Par ailleurs, dans le financement de ce 
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Plan, quelles sont les parts respectives du PNUD, des aides bilat�rales et de l�apport di-
rect ?

M. Prosper Vokouma a indiqu� que le co�t du programme �tait v�ritablement 
exorbitant, l�estimation d�origine avoisinant les 3 milliards de francs CFA. 

S�agissant du PAP 2004-2005, les objectifs ont �t� atteints � plus de 92 % selon 
une �valuation r�alis�e par un auditeur externe : le personnel dispose d�un statut, le R�-
glement a �t� r�vis�, tous les locaux de l�Assembl�e sont d�sormais c�bl�s, une salle 
d�acc�s collectif � Internet, �quip�e de 25 postes informatiques, est op�rationnelle, etc.

M. Georges Brion (Belgique) a souhait� savoir comment �taient recrut�s les ex-
perts et consultants internationaux.

M. Prosper Vokouma a r�pondu que les experts �taient majoritairement issus du 
monde parlementaire, comme d�put�s ou comme fonctionnaires.

M. Marc Rwabahungu (Burundi) a attir� l�attention sur le temps requis pour mo-
biliser les experts internationaux et sur les difficult�s tenant � l�identification des bail-
leurs, qui entachent parfois d�al�as l�ex�cution du programme.

M. Prosper Vokouma a estim� que seule une volont� politique ferme, �manant du 
Pr�sident lui-m�me, pouvait assurer la r�ussite d�un tel programme.

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a remerci� M. Prosper Vokouma pour sa commu-
nication, ainsi que l�ensemble des membres pr�sents pour leurs interventions nombreu-
ses et pertinentes.

2. Communication de M. Won-Jong Sang, Secr�taire g�n�ral par 
int�rim de l�Assembl�e nationale (R�publique de Cor�e) : � La mise 
en place d�une Chambre �lectronique �

M. Won-Jong Sang (R�publique de Cor�e) a pr�sent� la communication suivante, 
intitul�e � La mise en place d�une Chambre �lectronique � :

I. INTRODUCTION 
L�Assembl�e nationale de la R�publique de Cor�e, fid�le � sa r�putation de pays 

pr�curseur des technologies de t�l�communication et d�information, a modifi� de fa�on 
innovante le syst�me d�assistance aux activit�s l�gislatives via l�environnement infor-
matique ubiquitaire. � L�Assembl�e nationale num�rique �, fruit du d�veloppement 
technologique r�volutionnaire, consiste dans les services suivants :
� La constitution de la base de donn�es non seulement des textes en vigueur, mais 

aussi des documents divers pour l�examen des textes telle que l�histoire de l�gisla-
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tion et de r�vision, les affaires en suspens, les rapports d�examen du budget et des 
comptes et tous les proc�s-verbaux ;

� La mise en service d�un syst�me de transmission �lectronique � grande vitesse des 
documents massifs, le � R�seau de distribution �lectronique des textes � ;

� L�am�nagement en septembre 2005 du premier � H�micycle num�rique � au 
monde, le c�ur du e-Parlement symbolisant la puissante Cor�e de TI, ce donc qui 
assure le d�roulement parfaitement �lectronique de toute la s�ance, de l�examen 
des textes qui seront sousmis au vote. L��lectronisation de la totalit� du processus 
l�gislatif d�fini par la Loi sur l�Assembl�e nationale assure un d�roulement plus 
efficace des s�ances, et en offrant de fa�on plus rapide et plus facile de divers ren-
seignements, rend possible d�examiner plus pr�cis�ment l�ordre du jour ;

� La mise en place du � syst�me d��mission sur l�Internet � qui diffuse en temps r�-
el toutes les s�ances en but de satisfaire le droit de savoir du peuple. 
Or, ces syst�mes �lectroniques sont attendus de faciliter les activit�s parlementai-

res ainsi que les �changes des renseignements, entre les unit�s du gouvernement ou en-
tre ces unit�s et le peuple, et de leurs utilisations, pour parvenir � d�velopper des politi-
ques opportunes et encourager les citoyens � participer davantage dans la vie politique. 

II. LE SYSTEME NUMERIQUE
1. BASE POUR LES SEANCES MULTIMEDIAS

� Installation au-devant de l�H�micycle de deux �crans couleurs �lectroniques d�une 
taille de 210 pouces, pour les s�ances multim�dias. Ce syst�me fournit des images 
mobiles lors de l�intervention des d�put�s ou de leurs interpellations au Gouver-
nement, et offre un moyen de d�monstration (l��cran de � Pr�sentation �) et de 
projection �lectronique d�images. 

� Installation � la tribune de l�orateur d�un �cran LCD et des �quipements 
d�op�ration reli�s aux grands �crans �lectroniques au-devant de l�H�micycle. 
Par cons�quent, ce syst�me a permis aux d�put�s de mener plus efficacement et 

plus dynamiquement leurs activit�s parlementaires tout au long des s�ances en se ser-
vant des documents plus anim�s. Or, dans l�avenir, il pourrait �tre encore valoris� par le 
syst�me de visioconf�rence entre les d�put�s et les ministres du Gouvernement. 
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H�micycle des s�ances pl�ni�res Image projet�e sur le grand �cran �lectronique

Tribune de l�orateur R�sultats de vote affich�s sur le grand �cran �lectronique

2. AMELIORATION DE L�EFFICACITE DU DEROULEMENT DES SEANCES 

Mise en service du Syst�me de vote �lectronique secret
� Adoption d�un syst�me de vote �lectronique secret pour assurer l�exactitude et la 

rapidit� du vote et la conservation de ces donn�es. 
� Pour le vote �lectronique nominal, est �quip�e une gamme de protection permet-

tant � la fois l�op�ration avec la touche ou le bouton pour garantir un soutien sta-
ble aux d�lib�rations des affaires inscrites � l�ordre du jour. 

� �quipement des fonctions de soutien syst�matiques compl�mentaires; le syst�me 
du contr�le central du processus de vote � ouverture, cl�ture et d�pouillement du 
vote; de pr�sentation graphique ou statistique du r�sultat du vote; de la constitu-
tion de la base de donn�es; de la fourniture aux citoyens, en temps r�el, des in-
formations par Internet. 
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� Pour le vote �lectronique secret, l�adoption d�un syst�me � �cran tactile dot� d�un 
kiosque a am�lior� remarquablement l�efficacit�, en r�duisant � 1/2 ou 1/3 le 
temps n�cessaire pour le processus de vote par rapport � la m�thode existante 
� off-line �. D�autre part, l�objectivit� de la conception du syst�me et de la s�lec-
tion des �quipements ont �t� formellement garanties en vue d��viter toutes 
controverses en mati�re du secret du vote et la pr�vention du double vote. 

Fen�tre du syst�me de vote �lectronique secret

R�alisation des � s�ances sans dossier papier �
� Installation � chaque si�ge des d�put�s d�un terminal personnel �quip� de 

l�architecture serveur centralis�e (� informatique centralis�e �) afin de compl�ter 
le service num�rique tout au long des s�ances et de faire le monitoring sur leurs 
d�roulements. 

� Chaque terminal install� au si�ge du d�put� est �quip� d�un e-livre : il est possible 
de tourner la page sur l��cran tactile, d�acc�der directement aux textes int�graux 
par la table des mati�res, d�agrandir ou de r�duire les dimensions des fen�tres, 
d�en faire comporter une page unique ou double page, et de rechercher les infor-
mations par mot cl�. Ce terminal est, comme l�ordinateur personnel, �galement 
muni des fonctions du courrier �lectronique, du messager, de r�daction et de 
conservation des fichiers. Ces fonctions sont destin�es � promouvoir la facilit� 
d�acc�s aux documents et rapports relatifs aux s�ances, r�duire les d�penses 
consacr�es aux pr�parations des documents et rapports �crits, et finalement � am�-
liorer l�environnement aux niveau plus propre et bien arrang�. 
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Si�ge du Pr�sident de l�Assembl�e nationale

Fen�tre de l�architecture serveur centralis�e
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Fen�tre du syst�me de vote �lectronique nominal

Si�ge du d�put�

Syst�matisation du processus des s�ances (inscription � l�ordre du jour, etc.)
� Syst�matisation suivant l�ordre du jour pr�alablement fix�, du sc�nario du d�rou-

lement des s�ances pour le Pr�sident de l�Assembl�e nationale, de l�inscription 
des affaires (par exemple des projets ou propositions de loi, projet de budget, etc.) 
� l�ordre du jour, intervention et questions des d�put�s, permet � la fois d�offrir au 
Pr�sident de l�Assembl�e, aux d�put�s, et au personnel d�assistance des outils et 
des renseignements appropri�s � leurs fonctions, de collecter et g�rer les r�sultats 
des s�ances pour en construire la base de donn�es. 

� Prenant en consid�ration la nature des s�ances, donc r�unissant indispensablement 
de nombreux participants, l�architecture serveur centralis�e, qui permet le contr�le 
central sur les terminaux des d�put�s, a �t� int�gr�e pour assurer une meilleure 
concentration sur la s�ance. 
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� �tablissement de r�seaux bidirectionnels entre les d�put�s et le Pr�sident de 
l�Assembl�e ou le personnel d�assistance comporte le syst�me de modifications 
du d�roulement des s�ances, assurant une plus grande flexibilit�. 

Fen�tre Menu du terminal du d�put�

Mise en service du Syst�me de monitoring des s�ances
� Ce syst�me, muni d�un � senseur de pr�sence �, permet de faire le monitoring en 

temps r�el le taux de pr�sence et l�absent�isme des d�put�s, d�appeler le personnel 
d�assistance et de demander la parole. 

3. �TABLISSEMENT DU � RESEAU DE DISTRIBUTION ELECTRONIQUE DES TEXTES �
ENTRE L�ASSEMBLEE NATIONALE ET DE GOUVERNEMENT 

� Un R�seau de distribution �lectronique des textes est �tabli entre les s�ances pl�-
ni�res et les commissions parlementaires, ou entre ces instances parlementaires et 
les minist�res du Gouvernement. 

� Il s�agit de transmettre et d�approuver par un r�seau �lectronique � grande vitesse 
tous les documents produits tout au long de la proposition, du rapport � la s�ance 
pl�ni�re, des transmissions et examens aux commissions, de la d�lib�ration en 
s�ance pl�ni�re, et de la transmission du texte au Gouvernement. 

� La transmission des textes, les textes essentiels de l��tat, par le � Syst�me des 
�changes �lectroniques de donn�es � permet une transmission massive simultan�e, 
assure la justesse et la rapidit� de transmission, et par cons�quent am�liore 
l�efficacit� administrative accompagnant une r�duction des d�penses budg�taires. 
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4. RENFORCEMENT REMARQUABLE DU SERVICE D�INFORMATION

DES POPULATIONS

Le � Syst�me d�information sur les r�sultats de vote � et le � Syst�me de suivi des 
cheminements des textes � am�liorent v�ritablement le service d�information des popu-
lations. 

Le � Syst�me d�information sur les r�sultats de vote �
� Le Syst�me consiste � construire automatiquement une base de donn�es sur les af-

faires vot�es et leurs r�sultats de vote, qui sera publi�e sur l�Internet en temps r�el. 
Cette base de donn�es permet de rechercher des documents par d�put�s, par affai-
res ou par dates et, �tant reli�s avec les biographies des d�put�s, d��tre servie � 
des analyses des votes. 

Le � Syst�me de suivi des cheminements des textes �
� Ce syst�me permet de suivre de pr�s par Internet, en temps r�el, le stade du pro-

cessus de d�lib�ration d�un texte, d�fini par la Loi sur l�Assembl�e nationale : d�-
p�t d�un projet ou d�une proposition de loi ; � rapport en s�ance pl�ni�re ; �
renvoi � la commission permanente comp�tente ; � inscription � l�ordre du jour 
de la commission ; � discussion g�n�rale ; � examen en sous-commission ; �
coordinations et rectification mat�rielle en Commission de la L�gislation et de la 
Juridiction ; � inscription � l�ordre du jour de la s�ance pl�ni�re ; � d�lib�ration. 

� Il se servira d�une base m�thodique pour faire refl�ter des opinions diverses du 
peuple au cours de la l�gislation, rendant possible pour les d�put�s ou le Gouver-
nement qui ont d�pos� l�affaire, les groupes d�int�r�t int�ress�s ou concern�s, et 
les citoyens de v�rifier, en temps r�el, sur le site Web, le d�roulement de la d�lib�-
ration d�un texte donn�.

Le � Syst�me de diffusion sur l�Internet � des s�ances pl�ni�res et des r�unions 
des commissions 
� Le � Syst�me de diffusion sur l�Internet �, en temps r�el et par le syst�me VOD, 

des s�ances pl�ni�res et des r�unions des commissions, consiste � renforcer la res-
ponsabilit� des d�put�s et de r�pondre au droit de savoir du peuple. 

� Une vingtaine de cha�nes sur l�Internet et l�automatisation du tournage, du mon-
tage et de l�ajustement de l�image permettent la diffusion simultan�e de plusieurs 
r�unions tenues en m�me temps. 

� La retransmission de l�enregistrement est assur�e sur la liste �tablie par d�put�s, 
par affaires et par r�unions. Les personnes enregistr�es au cours des r�unions peu-
vent demander le t�l�chargement de l�enregistrement concern�. 
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� Toute cette gamme des syst�mes permettant aux citoyens de suivre de pr�s, 
d��valuer les activit�s parlementaires et d�y participer, contribuera par cons�quent 
� renforcer la responsabilit� des activit�s parlementaires, et � am�liorer le droit de 
savoir du peuple. 

III. CONCLUSIONS 
� L�Assembl�e nationale num�rique � ne se contentera pas d�un H�micycle sans 

dossier papier ou de permettre un d�roulement des s�ances plus efficace par son �lec-
tronisation, mais ouvrira la nouvelle �re de l�ubiquit� politique, d�une sph�re politique 
omnipr�sente. 

Au del� des s�ances plus efficaces et vivantes, des monitorings omnidirectionnels 
et des communications bidirectionnelles, nous continuerons � r�aliser � l�Assembl�e na-
tionale plus ouverte au peuple � par la � num�risation des salles de commissions per-
manentes �, le syst�me de participation des citoyens par l�Internet aux r�unions parle-
mentaires et autres. 

L�environnement globalement informatis� de la R�publique de Cor�e pr�sente la 
possibilit� de compl�ter le syst�me de la d�mocratie repr�sentative par 
l�informatisation. Dans ce contexte, il est attendu qu�une fois qu�il sera parvenu aux as-
sembl�es d�lib�ratives des collectivit�s locales, l�espace num�rique dynamisera encore 
davantage l�am�lioration qualitative des activit�s politiques et le progr�s de la d�mocra-
tie participative. 

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a remerci� M. Won-Jong Sang pour sa communi-
cation. Il a ensuite invit� les membres pr�sents � lui adresser leurs questions.

Mme Doris Katai Katebe Mwinga (Zambie) a estim� que de nombreux parlemen-
taires restaient encore attach�s au papier et a donc souhait� savoir comment il avait �t� 
possible de convertir les �lus cor�ens � un � Parlement sans papier �.

Par ailleurs, comment les d�put�s utilisent-ils pratiquement les supports visuels 
mis � leur disposition (diaporamas, transparents, etc.) dans le cours des d�bats ?

Mme Claressa Surtees (Australie) a souhait� en savoir plus sur les �tapes pr�para-
toires � ce grand saut technologique. Par ailleurs, s�agissant de la retransmission des d�-
bats sur Internet, dispose-t-on d�une estimation du succ�s de cette entreprise (nombre de 
consultations, de t�l�chargements, etc.) ?

M. Mihai Stanescu (Roumanie) s�est interrog� sur les modalit�s de s�curisation du 
syst�me. En Roumanie, le r�seau informatique de la Chambre a �t� attaqu� � plusieurs 
reprises par des hackers. Par ailleurs, comment fait-on pour que le parlementaire reste 
assis sur son si�ge � cette position attestant de sa pr�sence lors du vote ?
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M. Won-Jong Sang a r�pondu que les parlementaires cor�ens ne se sont pas oppo-
s�s � cette �volution, d�autant que son pr�d�cesseur au secr�tariat g�n�ral de la Cham-
bre, � l�origine du projet, �tait un ancien cadre de chez Samsung et un ancien ministre 
de l�information et de la technologie. Une commission ad hoc a �t� mise en place, com-
pos�e de parlementaires, qui s�est efforc�e de vaincre les r�ticences et d�obtenir 
l�adh�sion des �lus.

Au cours des d�bats, les d�put�s ne peuvent rester � leur banc pour poser une 
question et doivent monter � la tribune : c�est � cette occasion qu�ils peuvent faire appel, 
pour renforcer leur propos, � des supports visuels compl�mentaires.

R�pondant ensuite � la question pos�e par Mme Claressa Surtees, il a indiqu� que 
la d�cision de num�risation de l�H�micycle avait �t� mise en �uvre en deux mois, 
compte tenu du calendrier des sessions (avec, en outre, deux mois de pr�paration). Le 
syst�me a �t� op�rationnel en septembre 2005. 

Pour ce qui concerne la diffusion sur Internet, il a rappel� que les s�ances sont en-
registr�es et diffus�es automatiquement sur la Toile. Une enqu�te de satisfaction a �t� 
lanc�e aupr�s des utilisateurs, dont les r�sultats ne sont malheureusement pas encore 
connus.

Pour ce qui concerne la s�curit� du r�seau informatique, des logiciels pare-feu tr�s 
efficaces ont �t� install�s et, en cas de panne, un syst�me de substitution prend automa-
tiquement le relais.

S�agissant des parlementaires les plus �g�s, a priori les plus r�ticents � cette muta-
tion technologique, une r�flexion a �t� conduite au cours de la phase pr�paratoire sur les 
moyens de minimiser leurs difficult�s. Le syst�me mis en place est tr�s convivial et fait 
notamment largement appel � un �cran tactile. Par ailleurs, des assistants sont en per-
manence � la disposition des parlementaires, pour les aider en cas de besoin.

M. Xavier Roques (France) s�est dit admiratif devant l�exp�rience cor�enne. Il a 
dout� qu�elle puisse �tre transpos�e en France, l�H�micycle de l�Assembl�e nationale et 
ses peintures datant de la fin du XVIIIe et du d�but du XIXe si�cles. Dans un tel cadre, 
l�intrusion d��crans informatiques poserait un probl�me d�ordre esth�tique.

L�Assembl�e nationale fran�aise s�est trouv�e confront�e � un probl�me inverse 
d�exc�s de communication, les d�put�s �tant parfois tent�s d�engager des conversations 
t�l�phoniques en pleine s�ance publique. Il a donc fallu installer des syst�mes circons-
crits de brouillage des communications par t�l�phone cellulaire.

M. Petr Tkachenko (F�d�ration de Russie) a souhait� avoir une estimation du co�t 
de l�ensemble de l�op�ration. Les d�penses y aff�rentes faisaient-elles partie int�grante 
du budget lui-m�me et y a-t-il eu un appel d�offres, lors de la passation des march�s ?

R�agissant au propos de M. Xavier Roques, il a indiqu� qu�� la Chambre Haute de 
la F�d�ration de Russie, l�utilisation des t�l�phones portables avait �t� proscrite pendant 
les sessions.
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Mme I. Gusti Ayu Darsini (Indon�sie) a demand� quel avait �t� le temps total n�-
cessaire � la mise en place de cette � Chambre num�rique �, notamment au plan de la 
formation du personnel.

M. Won-Jong Sang a indiqu� que le co�t total du syst�me a �t� d�environ 34 mil-
lions US $. Le syst�me a �t� financ� en leasing et le choix du prestataire a �t� effectu� 
au terme d�un appel d�offres ouvert et transparent.

Il a confirm� qu�en Cor�e, l�usage des t�l�phones portables �tait �galement prohi-
b� au sein de la Chambre.

En r�ponse � la question de Mme I. Gusti Ayu Darsini, il a indiqu� qu�il avait fallu 
deux mois de pr�paratifs, deux mois d�installation et deux mois de validation de sys-
t�me � soit six mois au total.

S�agissant de la s�curit� du syst�me, il a rappel� que les postes auxquels les d�pu-
t�s avaient acc�s n��taient pas des ordinateurs, mais de simples terminaux reli�s � et 
contr�l�s par un serveur central dual s�curis�.

M. Marc Bosc (Canada), soulignant la rapidit� de l�obsolescence technologique, a 
demand� quel �tait l��ch�ancier de modernisation ou de remplacement de ces �quipe-
ments. Il s�est interrog�, � l�instar de M. Mihai Stanescu, sur le probl�me des membres 
qui se d�placent dans la Chambre et ne sont ainsi plus en contact avec le capteur plac� 
sous leur si�ge. Il a �galement demand� quelle �tait la dur�e de la � fen�tre � durant la-
quelle les parlementaires peuvent exprimer leur vote. Que se passe-t-il si les parlemen-
taires ne sont alors pas dans l�H�micycle ?

M. Manuel Alba Navarro (Espagne) a estim� qu�il �tait toujours possible 
d�installer des �quipements num�riques dans un b�timent, m�me ancien, et que l�affaire 
�tait essentiellement une question de volont�.

Il a ensuite pos� une s�rie de questions : tous les relev�s de d�cision se font-ils 
num�riquement ? Les parlementaires peuvent-ils encore prendre une initiative sur pa-
pier ? Le d�put� peut-il avoir acc�s � son ordinateur personnel � partir de son 
poste informatique ? Les d�put�s peuvent-ils amener leurs propres ordinateurs pendant 
les s�ances et les utiliser ?

M. Won-Jong Sang, r�pondant en premier lieu � M. Marc Bosc, a indiqu� que la 
Chambre avait toujours �t� consciente des probl�mes li�s � la rapidit� de l�obsolescence 
technologique, mais il a estim� que, compte tenu du conservatisme spontan� des Parle-
ments, il n�y aura pas de changements fondamentaux � op�rer � court terme.

Lorsqu�un texte est mis aux voix, les capteurs situ�s sous les si�ges des parlemen-
taires permettent au pr�sident de s�ance de savoir si le quorum est atteint ou non.

En r�ponse aux questions de M. Manuel Alba Navarro, il a indiqu� que le syst�me 
informatique permettait une diffusion instantan�e de tous les documents. Afin de renfor-
cer l�int�r�t du public pour les d�bats parlementaires, ceux-ci sont t�l�diffus�s.

Les parlementaires qui souffrent d�un handicap physique (par exemple, des per-
sonnes aveugles) b�n�ficient d��quipements adapt�s. Il reste naturellement possible de 
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continuer � pr�senter des contributions sur papier, mais ces contributions circuleront en-
suite sous forme num�rique.

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a remerci� M. Won-Jong Sang pour sa communi-
cation, ainsi que l�ensemble des membres pr�sents pour leurs interventions nombreuses 
et pertinentes.

LA SEANCE A ETE LEVEE A 17H15.





CINQUIEME SEANCE
Jeudi 11 mai 2006 (10h00)
Pr�sidence de M. Anders Forsberg, Pr�sident

��

LA SEANCE A ETE OUVERTE A 10H15.

1. Questions administratives : nouveaux membres

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a indiqu� que le secr�tariat de l�ASGP avait re�u 
plusieurs demandes d�adh�sion, qui ont �t� soumises au Comit� ex�cutif et accept�es. Il 
s�agit de :
� M. Marc Rwabahungu, Secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e nationale du Burundi ;
� M. Bedane Foto, Secr�taire g�n�ral de la Chambre de la F�d�ration d�Ethiopie

(remplace M. Samual Alemayehu) ;
� M. Won-Jong Sang, Secr�taire g�n�ral par int�rim de l'Assembl�e nationale de la

R�publique de Cor�e (remplace M. Suek Namgoong) ;
� M. Ahmed Mohamed, Secr�taire g�n�ral du Majlis du Peuple des Maldives (ce 

pays adh�re � l�ASGP pour la premi�re fois) ;
� M. Damian Simon Foka, Secr�taire g�n�ral de l�Assembl�e nationale de la R�pu-

blique unie de Tanzanie (remplace M. Kipenka Msemembo Mussa).
Ces candidatures ne soulevant pas de probl�mes particuliers, M. Anders Forsberg 

a propos� qu�elles soient accept�es en qualit� de membres de l�ASGP.
Il en est ainsi d�cid�.



102 NAIROBI, 8 � 11 MAI 2006

2. D�bat g�n�ral : fonction et pouvoirs d�un pr�sident d�Assembl�e

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a donn� la parole � M. Abdeljalil Zerhouni pour 
lancer le d�bat.

M. Abdeljalil Zerhouni (Maroc) a pr�sent� la contribution suivante, intitul�e 
� Fonction et pouvoirs du pr�sident de la Chambre des repr�sentants du Maroc � :

1. CONTEXTE
Le Parlement marocain est aujourd�hui bicam�ral. Il est constitu� d�une Chambre 

des repr�sentants �lus au suffrage direct pour une l�gislature de cinq ans et d�une Cham-
bre des conseillers �lus au suffrage indirect pour un mandat de neuf ans et dont le tiers 
est renouvelable tous les trois ans.

Le premier Parlement fut mis en place en 1963 d�s les premi�res ann�es de l�ind�-
pendance et au lendemain de l�adoption de la premi�re Constitution du pays en 1962. 

Bicam�ral au d�part, le Parlement marocain a �t� � une seule chambre de 1970 � 
1997, avec toutefois le tiers des d�put�s �lus au suffrage indirect.

La Constitution, amend�e � diff�rentes reprises � le dernier amendement en date 
est celui de 1996 �, le r�glement int�rieur et la loi organique fixent la composition, le 
r�le, les pr�rogatives et le fonctionnement de chaque Chambre.

Les membres de la Chambre des repr�sentants sont �lus pour cinq ans au suffrage 
universel direct. A noter qu�aujourd�hui, pour la l�gislature 2002 � 2007, la Chambre 
des repr�sentants compte trente-cinq femmes d�put�es sur les 325 membres qui la com-
posent. 

Les membres de la Chambre des repr�sentants peuvent constituer des groupes 
Parlementaires, le nombre de d�put�s requis pour cela, en application du r�glement int�-
rieur, doit �tre sup�rieur ou �gal � vingt membres.

Actuellement, la Chambre des repr�sentants est compos�e de sept groupes parle-
mentaires, constitu�s des principaux partis politiques ou groupement de partis politi-
ques. 

La Chambre des repr�sentants si�ge pendant deux sessions, par ann�e, session 
d�automne et session de printemps. La dur�e de chaque session ne peut �tre inf�rieure � 
trois mois. La Chambre peut �galement �tre r�unie en session extraordinaire dans l�in-
tersession. S.M. le Roi prononce un discours � l�ouverture de chaque ann�e l�gislative, 
le deuxi�me vendredi du mois d�octobre de chaque ann�e.

Le Bureau, organe d�cisionnel de la Chambre, est dirig� par le pr�sident, �lu au 
scrutin secret en d�but et � la mi-l�gislature. Les autres membres du bureau sont �lus 
pour une ann�e en tenant compte du principe de la repr�sentation proportionnelle des 
groupes. 

Les pr�sidents des groupes se r�unissent � l�initiative du pr�sident de la Chambre 
en conf�rence des pr�sidents qui regroupe en outre les vice-pr�sidents, les pr�sidents 
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des commission ainsi que le repr�sentant du gouvernement et qui d�bat de la program-
mation des s�ances, des travaux des commissions et donne son avis sur la programma-
tion dans le temps des travaux de la Chambre.

Les commissions permanentes sont aujourd�hui au nombre de six, selon les sec-
teurs d�activit�s (Int�rieur, d�centralisation et infrastructures � Finances et d�veloppe-
ment Economique � Secteurs productifs � Secteurs sociaux � L�gislation et droits de 
l�Homme � Affaires �trang�res, d�fense nationale et affaires islamiques).

2. FONCTION ET POUVOIRS DU PRESIDENT
La Constitution, le r�glement int�rieur ainsi que la loi organique de la Chambre 

des repr�sentants d�finissent d�une mani�re claire et pr�cise la fonction et les pouvoirs 
du pr�sident.

Pas moins de six articles de la Constitution font r�f�rence � la fonction et au r�le 
du pr�sident de la chambre des repr�sentants.

Au niveau du r�glement int�rieur, nombreux sont les articles qui traitent des m�-
mes fonction et pouvoirs.

Sont ainsi bien d�finis, la relation du pr�sident de la Chambre des repr�sentants
avec l�institution monarchique, sa relation avec le Gouvernement, avec la deuxi�me 
Chambre, avec le Conseil constitutionnel et avec l�institution judiciaire. Sont �galement 
d�finis sa fonction et ses pr�rogatives en mati�re de gestion et fonctionnement des orga-
nes de la Chambre, dans le domaine l�gislatif, dans le domaine du contr�le du Gouver-
nement et dans le domaine de la diplomatie parlementaire.

L�article 37 du titre III de la Constitution, qui traite du Parlement et de son organi-
sation, pr�cise que � le pr�sident est �lu d�abord en d�but de l�gislature puis � la session 
d�avril de la troisi�me ann�e de cette derni�re et pour la p�riode restant � courir de celle-
ci. �

Les articles 12 � 15 du r�glement int�rieur pr�cisent les modalit�s de cette �lec-
tion.

Sans chercher � donner des attributions et des pouvoirs du pr�sident une descrip-
tion exhaustive, on peut rappeler les principales pr�rogatives du pr�sident de la Cham-
bre en distinguant des fonctions et pouvoirs ne pouvant �tre d�l�gu�s, pour lesquels le 
pr�sident ne peut �tre remplac� et ne peut se faire repr�senter et des fonctions et pou-
voirs pouvant �tre d�l�gu�s, le pr�sident pouvant �tre remplac� par un vice-pr�sident, 
par une d�l�gation de parlementaires, etc.

Le r�glement int�rieur est tr�s clair � ce propos, l�article 15 pr�cisant qu�en cas de 
vacance du si�ge du pr�sident pour quelque cause que ce soit et � jusqu�� l��lection du 
nouveau pr�sident, un des vice-pr�sidents, selon l�ordre de pr�s�ance, exerce toutes ses 
attributions, � l�exception de celles pr�vues aux articles 21, 35,71, 79 et 81 de la Consti-
tution.
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ATTRIBUTIONS SPECIFIQUES DU PRESIDENT (NE POUVANT DONNER LIEU A DELEGATION 

OU REMPLACEMENT) :
� Le pr�sident de la Chambre des repr�sentants est membre du Conseil de r�gence 

qui exerce, durant la minorit� du Roi, les pouvoirs et les droits constitutionnels de 
la couronne, sauf ceux relatifs � la r�vision de la Constitution (art. 21 de la Consti-
tution).
A noter que le pr�sident de la Chambre des repr�sentants, de m�me que le pr�si-
dent de la Chambre des conseillers, si�ge dans le Conseil de r�gence �s qualit�. Il 
en est de m�me du pr�sident de la Cour  supr�me et du pr�sident du Conseil r�-
gional des Oul�mas des villes de Rabat et Sal�. Les dix autres personnalit�s du 
Conseil de r�gence sont d�sign�s par le Roi intuitu person�.

� Le Roi consulte le pr�sident de la Chambre des repr�sentants avant proclamation 
de l��tat d�exception : � Lorsque l�int�grit� du territoire national est menac� ou 
que se produisent des �v�nements susceptibles de mettre en cause le fonctionne-
ment des institutions constitutionnelles, le Roi peut, apr�s avoir consult� le pr�si-
dent de la Chambre des repr�sentants, le pr�sident de la Chambre des conseillers 
ainsi que le pr�sident du Conseil constitutionnel et adress� un message � la Na-
tion, proclamer par dahir l��tat d�exception � (art. 35 de la Constitution).

� Le Roi consulte le pr�sident de la Chambre des repr�sentants avant dissolution des 
deux chambres du Parlement ou l�une d�elles : � Le Roi peut, apr�s avoir consult� 
les pr�sidents des deux Chambres et le pr�sident du Conseil constitutionnel et 
adress� un message � la Nation, dissoudre par dahir les deux Chambres du Parle-
ment ou l�une d�elles seulement � (art. 71 de la Constitution).

� Le pr�sident de la Chambre des repr�sentants nomme trois (3) membres du 
Conseil constitutionnel apr�s consultation  des groupes. Il en est de m�me pour le 
pr�sident de la deuxi�me Chambre. S.M. le Roi nomme  les six autres membres 
du Conseil constitutionnel (art. 79 de la Constitution).

� Le  pr�sident de la Chambre des repr�sentants peut d�f�rer au Conseil constitu-
tionnel les lois avant leur promulgation au m�me titre que S.M. le Roi, le Premier 
ministre et le pr�sident de la deuxi�me Chambre (art. 81 de la Constitution).

ATTRIBUTIONS DU PRESIDENT POUVANT ETRE DELEGUEES :
� Attributions en mati�re de fonctionnement de la Chambre des repr�sentants et de 

ses organes :
Le pr�sident convoque et pr�side les r�unions de la Chambre qu�il s�agisse des 
s�ances publiques, des r�unions du Bureau ou de la Conf�rence des pr�sidents.
Les contacts et les relations ext�rieures de la Chambre s�effectuent par l�entremise 
du pr�sident.
Les correspondances de la Chambre au gouvernement sont adress�es par le pr�si-
dent au Premier ministre (art. 11, 19 et 50 du R�glement int�rieur).
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� Le pr�sident transmet le R�glement int�rieur, d�s son adoption ou son amende-
ment par la Chambre, au Conseil constitutionnel qui se prononce sur sa conformi-
t� � la Constitution.

� Le pr�sident peut convoquer les commissions permanentes � se r�unir durant les 
sessions ou dans l�intersession (art. 36 du R�glement int�rieur).

� Le pr�sident re�oit, au d�but de la premi�re session de chaque ann�e l�gislative la 
liste de chaque groupe comportant le nom et la signature de ses membres ainsi que 
le nom du pr�sident qui le repr�sente et l�appellation qu�il s�est choisi. 
Les listes des groupes sont remises au pr�sident de la Chambre quarante-huit heu-
res avant l�ouverture de la s�ance r�serv�e � l�annonce des groupes.
Le pr�sident de la Chambre annonce la constitution des groupes et indique leurs 
noms et ceux de leurs porte-parole, puis ordonne leur publication au Bulletin offi-
ciel, avec les noms des repr�sentants qui n�appartiennent � aucun groupe. (art. 25 
du R�glement int�rieur).
De m�me, les modifications � la composition d�un groupe sont port�es � la 
connaissance du pr�sident de la Chambre sous la signature :
� du Repr�sentant int�ress� s�il s�agit d�une d�mission,
� du pr�sident du groupe s�il s�agit d�une radiation,
� du pr�sident du groupe et du Repr�sentant int�ress� s�il s�agit d�une adh�-

sion ou d�un apparentement. 
Toutes ces modifications sont publi�es au Bulletin officiel et au bulletin interne de 
la Chambre (art. 27 du R�glement).

Mme Lulama Matyolo-Dube (Afrique du Sud) a pr�sent� la contribution sui-
vante :

D�s le XVIIe si�cle s�est trouv� clairement d�fini l�office de pr�sident de la 
Chambre basse, dans son r�le et ses pouvoirs. Tout a commenc� avec la r�volte de la 
population, protestant contre les rois et exigeant d�avoir voix au chapitre avant d��tre 
soumise � l�imp�t. Depuis ce malheureux incident, le r�le du pr�sident de la Chambre 
basse (Speaker) s�est cristallis� comme celui du porte-parole du peuple devant le roi.

La charge de pr�sident de la Chambre Haute (President) en constitue un d�velop-
pement ult�rieur. Telle qu�elle appara�t aujourd�hui, il est difficile de retracer le chemin 
parcouru depuis la charge de Speaker dans sa forme originelle. N�anmoins et par le 
biais de conventions issues de la pratique, il remplit des responsabilit�s analogues � 
celle d�un pr�sident de la Chambre basse. La petite diff�rence entre les deux fonctions 
est perceptible dans les pays o� le pr�sident du S�nat agit au nom du Pr�sident de la R�-
publique en son absence. Ceci constitue un vestige des origines de la Chambre Haute et 
du fait que ses membres �taient, � l�origine, d�sign�s/nomm�s par le Roi pour repr�sen-
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ter les int�r�ts des Lords. Il faut n�anmoins indiquer que ces fonctions ont, depuis, �vo-
lu� peu ou prou de la m�me mani�re. Dans ce court expos�, je n��voquerai que quatre 
des pouvoirs pr�sidentiels � le terme � pr�sident � �tant utilis� indiff�remment pour le 
pr�sident de la Chambre basse (Speaker), le pr�sident du Conseil national des provinces 
(Chairperson) ou le pr�sident du S�nat (President).

� Le pr�sident, porte-parole de la Chambre
La charge de pr�sident personnifie le pouvoir de la Chambre. Le pr�sident se voit 

confier la responsabilit� d�exprimer la position de la Chambre. Dans cette t�che, on at-
tend qu�il se comporte de mani�re aussi non-partisane qu�il est humainement possible. Il 
doit faire part de la position adopt�e par la Chambre. Si aucun consensus n�a pu �tre at-
teint, il doit informer de la position retenue et prendre acte des vues de l�opposition.

Au titre de cette attribution, un grand respect s�attache � la charge de pr�sident. 
Par exemple, les d�cisions du pr�sident en mati�re de proc�dure ne sont pas contest�es 
au sein de la Chambre. Les membres sont libres de rencontrer le pr�sident � la Chambre. 
Si cela advient et s�il estime n�cessaire, il en fait soit rapport � la Chambre soit accorde 
un nouvel entretien et modifie sa d�cision, apr�s consultation tant du Service de la pro-
c�dure (Procedure Office) que du Service l�gislatif (Law Office).

� Le pr�sident, gardien de l��thique et de la dignit� de la Chambre
Avant que la Commission d��thique ne fut �tablie ou lorsque la commission ne 

peut se r�unir pour une raison d�ordre parlementaire, le pr�sident est habilit� � trancher 
les questions relatives � l��thique. Par exemple, lorsqu�une commission est susceptible 
de b�n�ficier de soutiens financiers, il appartient au pr�sident et en l�absence de la 
Commission d��thique d��valuer l�offre faite et de d�cider si cette sponsorisation peut 
�tre ou non accept�e. Le principal �l�ment pris en consid�ration est de savoir si un lien 
financier avec le donateur envisag� ne serait pas de nature � mettre ult�rieurement le 
Parlement dans l�embarras.

Garant de la dignit� de la Chambre, le Pr�sident est autoris� � poursuivre qui-
conque chercherait � la discr�diter. Si quelqu�un porte atteinte � la dignit� de la Cham-
bre, le pr�sident peut faire expulser la personne avec l�aide du Sergeant-at-Arms ou de 
l�Huissier du Black Rod.

� Le pr�sident, tr�sorier du Parlement
Avec l�adoption de la Loi sur la gestion des deniers publics (Public Finance Ma-

nagement Act), le pr�sident de la Chambre basse et celui du Conseil national des pro-
vinces (National Council of Provinces, NCOP) exercent la responsabilit� de tr�sorier 
national au titre du Parlement, en application du principe de s�paration des pouvoirs. Le 
Parlement ne peut relever de l�autorit� d�un d�partement minist�riel, de mani�re � em-
p�cher que son statut constitutionnel et sa fonction de contr�le du gouvernement soient 
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compromis par un �tat de d�pendance vis-�-vis d�un minist�re pour son budget et le 
contr�le de celui-ci. Conform�ment � ce principe d�ind�pendance du Parlement, 
l�Afrique du Sud a mis en place une Autorit� de contr�le parlementaire (Parliamentary 
Oversight Authority). L�une des responsabilit�s de cette institution, copr�sid�e par les 
pr�sidents des deux Chambres, est d�examiner le rapport de l�Auditeur g�n�ral sur la 
gestion financi�re du Parlement.

� Les pr�sidents de la Chambre basse et du NCOP, responsables de la strat�gie 
politique du Parlement

L�id�e est n�e et a �t� accept�e en Afrique du Sud, que le Parlement ne doit pas 
prendre d�initiatives sur des questions rev�tant un caract�re � la fois national et interna-
tional. Tel est l�esprit qui pr�side � la transformation de l�institution, pour s�assurer 
qu�elle corresponde aux attentes du corps �lectoral et de la communaut� internationale. 
Les pr�sidents ont donc �t� charg�s de cette mission, avec la responsabilit� de conduire 
le Parlement d�Afrique du Sud dans son effort de transformation.

Mme Adelina de S� Carvalho (Portugal) a pr�sent� la contribution suivante :

Le Pr�sident de l'Assembl�e de la R�publique du Portugal exerce un ensemble de 
fonctions �tablit par le R�glement de l'Assembl�e de la R�publique et par la Loi organi-
que du Parlement, ainsi que d'autres qui ne sont pas clairement d�crites mais qui font 
partie des fonctions g�n�riques de repr�sentation, aux niveaux national et international.

Ainsi, pour mieux conna�tre les fonctions du Pr�sident et les moyens dont il dis-
pose, il faut mentionner les domaines suivants : � le statut ; � l'�lection et le mandat ; 
� le remplacement ; � les comp�tences relatives aux travaux de l'Assembl�e de la R�-
publique ; � les comp�tences � l'�gard des d�put�s ; � les comp�tences vis-�-vis les 
autres organes de souverainet� ; � la pr�sidence des autres organes internes de l'As-
sembl�e de la R�publique ; � les comp�tences au niveau de l'administration du Parle-
ment ; � la repr�sentation nationale et internationale et � le Cabinet du Pr�sident.

� Le statut
Le Pr�sident de l'Assembl�e de la R�publique repr�sente le Parlement, coordonne 

ses travaux et exerce son autorit� sur tout le personnel. D'autre part, en tant que 
deuxi�me personnage de l'�tat portugais, il remplace le Pr�sident de la R�publique pen-
dant ses absences et ses emp�chements.

� L'�lection et le mandat
Le Pr�sident est �lu au cours de la deuxi�me s�ance pl�ni�re du Parlement qui suit 

les �lections. Au cours de la premi�re s�ance, les mandats de tous les d�put�s sont v�ri-
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fi�s et au cours de la deuxi�me, le Pr�sident de l'Assembl�e de la R�publique est �lu � la 
majorit� absolue des d�put�s dans l'exercice de leur mandat. Au Portugal, d'habitude, il 
n'y a qu'un candidat � la Pr�sidence, qui est d�sign� par le groupe parlementaire du parti 
le plus vot� aux �lections; il est normalement �lu � la grande majorit� des d�put�s. 

Relativement au mandat, le Pr�sident est �lu pour la dur�e de la l�gislature qui est 
de quatre ans, sauf en cas de dissolution du Parlement.

� Le remplacement
Le Pr�sident est remplac� par un vice-pr�sident. Le Parlement portugais a quatre 

vice-pr�sidents, qui sont �lus par les quatre plus grands partis repr�sent�s au Parlement. 
Ils dirigent alternativement les s�ances pl�ni�res pendant les absences ou les emp�che-
ments temporaires du Pr�sident. 

Outre le remplacement, les vice-pr�sidents conseillent le Pr�sident dans l'exercice 
de ses fonctions et repr�sentent le Parlement, lorsqu'il le demande.

� Les comp�tences relatives aux travaux de l'Assembl�e de la R�publique
En ce qui concerne les travaux, et pour mentionner les comp�tences les plus im-

portantes, le Pr�sident repr�sente le Parlement; fixe la date des s�ances pl�ni�res et les 
dirige; arr�te l'ordre du jour, apr�s avoir consult� la Conf�rence des repr�sentants des 
groupes parlementaires; d�clare recevable les initiatives l�gislatives et les p�titions, et 
les soumet aux commissions parlementaires respectives pour examen; promeut la for-
mation de d�l�gations parlementaires internationales; dynamise les groupes parlemen-
taires d'amiti�; supervise le personnel au service du Parlement; et fait observer le R�-
glement, ainsi que les d�lib�rations de l'Assembl�e de la R�publique.

Ces comp�tences sont le noyau de l'activit� du Pr�sident. Il faut consid�rer que les 
fonctions de repr�sentation ne sont pas sp�cifiquement r�glement�es pourtant, dans le 
domaine international, elles ont une importance significative.  

� Les comp�tences � l'�gard des d�put�s
Relativement aux d�put�s, le Pr�sident appr�cie les motifs de leurs absences; 

donne suite aux requ�tes par lesquelles un d�put� demande � �tre remplac� et donne 
suite aux initiatives pr�sent�es au Gouvernement par les d�put�s. 

� Les comp�tences vis-�-vis des autres organes de souverainet�
En tant que repr�sentant du Parlement, le Pr�sident �tablit des relations avec les 

autres Organes de souverainet�, en particulier avec le Pr�sident de la R�publique et le 
Gouvernement. Par cons�quent, il lui incombe de soumettre les textes adopt�s au Pr�si-
dent de la R�publique pour promulgation (au Portugal, le Pr�sident de la R�publique 
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peut politiquement opposer son veto aux textes adopt�s par le Parlement) et les trait�s 
internationaux adopt�s.

Dans sa relation avec le Gouvernement, le Pr�sident du Parlement informe le 
Premier ministre du r�sultat des votes sur la motion de confiance ou sur la motion de 
censure et fixe, en accord avec le Gouvernement, la date des s�ances pl�ni�res aux cours 
desquelles les membres du Gouvernement donnent des explications sur leur activit�. Le 
Gouvernement est repr�sent� aupr�s de l'Assembl�e de la R�publique par le Ministre 
des Affaires parlementaires.

� La pr�sidence des autres organes internes de l'Assembl�e de la R�publique
Outre les repr�sentations et la pr�sidence des s�ances pl�ni�res, le Pr�sident de 

l'Assembl�e de la R�publique dirige et coordonne les travaux de deux organes internes 
du Parlement :
i. La Conf�rence des repr�sentants des groupes parlementaires, qui arr�te les ordres 

du jour des s�ances pl�ni�res et qui prend des d�cisions fondamentales relatives 
au fonctionnement du Parlement. Le Gouvernement se fait �galement repr�senter 
� cette Conf�rence, par le Ministre des Affaires parlementaires;

ii. La Conf�rence des pr�sidents des commissions parlementaires, qui a �t� r�cem-
ment cr��e. La Conf�rence a pour but de coordonner les travaux des commissions, 
en �vitant la superposition de mati�res ou d'initiatives, ainsi que d'�laborer un rap-
port annuel portant sur l��valuation de l�application des lois.

� Les comp�tences au niveau de l'administration du Parlement
En ce qui concerne ce type de comp�tences, le Pr�sident est l'organe principal de 

l'administration du Parlement et il est responsable, entre autres, d'autoriser les d�penses, 
apr�s avoir entendu l'organe consultatif dans ce domaine, qui est le Conseil d'Adminis-
tration. 

Ces comp�tences peuvent �tre d�l�gu�es au Conseil d'Administration � compos� 
d'un repr�sentant de chaque groupe parlementaire, du Secr�taire g�n�ral et d'un repr�-
sentant des fonctionnaires parlementaires � et, en particulier, au Secr�taire g�n�ral, qui 
coordonne effectivement les services et qui est l'auteur de la plupart des propositions de 
d�penses, de recrutement du personnel et d'autres, relatives � l'Administration parlemen-
taire. 

� La repr�sentation nationale et internationale
Comme j'ai d�j� mentionn�, le Pr�sident repr�sente le Parlement dans toutes les 

situations, au Portugal et � l'�tranger, et dirige toutes les d�l�gations de l'Assembl�e de 
la R�publique dont il fait partie.

L'activit� internationale du Pr�sident du Parlement du Portugal est semblable � 
celle de presque tous les Pr�sidents et inclut la participation aux Conf�rences multilat�-
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rales, qui ont lieu dans l'espace europ�en et au sein des parlements des pays de langue 
officielle portugaise; les visites bilat�rales � l'�tranger, qui sont organis�es en collabora-
tion avec d'autres parlements et l'accueil d'entit�s �trang�res � l'Assembl�e de la R�pu-
blique, par exemple, des Chefs d'�tat, des Pr�sidents de Parlements et des Premiers mi-
nistres.

Ces fonctions, � peine r�glement�es, repr�sentent une partie consid�rable de l'ac-
tivit� du Pr�sident de l'Assembl�e de la R�publique du Portugal.

� Le Cabinet du Pr�sident
Afin de r�aliser ses activit�s et d'exercer convenablement ses comp�tences, le Pr�-

sident de l'Assembl�e de la R�publique dispose d'un Cabinet, qui peut �tre compos� au 
maximum d'un chef de cabinet, quatre assesseurs, trois adjoints et six secr�taires. Toute-
fois, � pr�sent, ce nombre n'est pas totalement utilis�.

Le personnel du Cabinet, �tant donn� le caract�re politique de sa d�signation, 
cesse ses fonctions au moment du terme du mandat du Pr�sident ou � un moment quel-
conque par d�cision de celui-ci.

Mme Georgeta Elisabeta Ionescu (Roumanie) a pr�sent� la contribution sui-
vante :

Le R�glement de la Chambre des d�put�s de Roumanie a �t� r�cemment modifi� 
et publi� � l�Officiel, le 14 janvier 2006. Les changements op�r�s ont vis� � clarifier 
certains aspects ambigus des dispositions pr�c�dentes. On peut �galement constater cer-
tains changements dans le chapitre relatif � l��lection du pr�sident de la Chambre et du 
Bureau permanent.

Apr�s l�installation officielle de la Chambre des d�put�s, le nouveau pr�sident est 
�lu, puis tous les membres du Bureau permanent.

Conform�ment au R�glement, le pr�sident de la Chambre est �galement le pr�si-
dent du Bureau permanent, qui comprend �galement 4 vice-pr�sidents, 4 secr�taires et 4 
questeurs.

Le Bureau permanent est pourvu par voie de n�gociations entre les pr�sidents des
groupes parlementaires, en respectant la configuration politique de la Chambre, telle 
qu'elle r�sulte de la constitution des groupes parlementaires.

Un alin�a nouveau a �t� introduit � l'article 20, aux termes duquel les fonctions de 
pr�sident de la Chambre des d�put�s cessent par d�mission, destitution ou perte de la 
qualit� de d�put�.

Conform�ment � l'article 21 du R�glement, le pr�sident de la Chambre est �lu 
pour la dur�e de la l�gislature, au scrutin secret, en utilisant des bulletins portant le nom 
complet des candidats propos�s par les groupes parlementaires. Chaque groupe ne peut 
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pr�senter qu'un seul candidat. Est d�clar� �lu pr�sident de la Chambre des d�put�s le 
candidat qui recueille les voix de la majorit� des d�put�s.

Si aucun candidat n'a obtenu, apr�s deux tours de scrutin, la majorit� des suffrages 
des d�put�s, de nouveaux tours de scrutin sont organis�s, � la suite desquels sera d�clar� 
�lu pr�sident de la Chambre des d�put�s le candidat ayant obtenu la majorit� des voix 
des d�put�s pr�sents, si le quorum pr�vu � l'art. 67 (nouveau) de la Constitution a �t� at-
teint.

Les vice-pr�sidents, secr�taires et questeurs qui composent le Bureau permanent 
sont �lus sur proposition des groupes parlementaires.

Sous r�serve du cas particulier du pr�sident, tous les autres membres du Bureau 
permanent (vice-pr�sidents, secr�taires et questeurs) sont �lus au d�but de chaque ses-
sion ordinaire de la Chambre.

Conform�ment � l'article 25 du R�glement, le mandat du pr�sident ou de tout 
membre du Bureau permanent peut �tre rapport� avant sa date normale d'expiration, 
apr�s un vote de la majorit� des d�put�s ou sur demande du groupe parlementaire 
l'ayant propos�. Le scrutin est secret et utilise des bulletins de vote pour le pr�sident et 
des boules pour les autres membres du Bureau permanent.

Le pr�sident dont la destitution a �t� demand�e ne peut pr�sider la r�union du Bu-
reau permanent ou la s�ance pl�ni�re au cours de laquelle cette destitution est d�battue. 
Si la proposition de destitution est adopt�e en s�ance pl�ni�re de la Chambre, l'�lection 
d'un nouveau pr�sident est organis�e.

Toutes les questions sont examin�es au cours des r�unions du Bureau permanent 
et les d�cisions sont prises par celui-ci, conform�ment au vote de ses membres. Pour ga-
rantir la transparence des discussions, des comptes rendus officiels ou st�nographiques 
des d�bats au sein du Bureau permanent sont �tablis et publi�s sur le site Internet de la 
Chambre. Les d�put�s peuvent consulter les comptes rendus st�nographiques ou en ob-
tenir copie, sauf pour ceux d'entre eux class�s � confidentiels � par le Bureau permanent
� qui peuvent seulement �tre consult�s.

Le Bureau permanent est convoqu� sur demande du pr�sident de la Chambre des 
D�put�s ou d'au moins quatre de ses membres.

L'article 33 du R�glement de la Chambre dresse la liste des attributions et devoirs 
de son pr�sident, qui sont les suivants :
i. convoquer les d�put�s en sessions ordinaires ou extraordinaires ;
ii. pr�sider les s�ances pl�ni�res de la Chambre, obligatoirement assist� par deux se-

cr�taires, assurer le maintien de l'ordre pendant les d�bats ainsi que l'observation 
des dispositions du R�glement ;

iii. donner la parole, mod�rer les discussions, synth�tiser les questions en d�bat, �ta-
blir l'ordre du vote, pr�ciser la signification du vote et en annoncer le r�sultat ;

iv. pr�sider les r�unions du Bureau permanent ;
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v. saisir la Cour constitutionnelle dans les conditions pr�vues � l'art. 144, a), b) et c)
(nouveau) de la Constitution ;

vi. assurer l'envoi imm�diat au S�nat, pour d�bat, des projets de loi adopt�s ou rejet�s 
par la Chambre ou, le cas �ch�ant, l'envoi au Pr�sident de la Roumanie des lois 
vot�es, pour promulgation et dans les d�lais �tablis par la loi ;

vii. repr�senter la Chambre des D�put�s dans les relations int�rieures et ext�rieures ;
viii. pr�senter un rapport annuel � la Chambre sur la mani�re dont les fonds pr�siden-

tiels ont �t� utilis�s ;
ix. remplir toutes autres attributions pr�vues par le R�glement, ainsi que les missions 

confi�es par la Chambre en s�ance pl�ni�re.
Dans plusieurs cas, les attributions du Pr�sident (art. 34) sont remplies par rotation 

par l'un des quatre vice-pr�sidents, � sa demande ou en cas d'emp�chement, de m�me 
qu'ils sont susceptibles de se voir confier d'autres missions par le Bureau permanent.

En mati�re d'immunit�, aucune disposition du R�glement ne concerne sp�cifi-
quement le pr�sident de la Chambre. Il est pr�vu que les d�put�s jouissent d'une immu-
nit� parlementaire � compter de la date de d�livrance de l'attestation de leur �lection, 
sons r�serve de validation (art. 180). Aucun d�put� ne peut �tre d�tenu, arr�t�, faire l'ob-
jet d'une perquisition ou �tre poursuivi en justice, en mati�re criminelle ou correction-
nelle, sans l'accord pr�alable de la Chambre des d�put�s et avant d'avoir �t� entendu 
(art. 182). C'est au pr�sident que ces demandes de mise en d�tention, arrestation, perqui-
sition ou poursuite en mati�re criminelle ou correctionnelle sont adress�es. Lorsqu'il 
sollicite l'accord de la Chambre en ce domaine, le ministre de la justice indique et mo-
tive les mesures, pr�vues � l'art. 69 de la Constitution, qu'il souhaite voir autoris�es. 

Le pr�sident de la Chambre informe les d�put�s, en s�ance publique, de la de-
mande dont il est saisi, avant de la renvoyer pour examen � la Commission des affaires 
juridiques, de discipline et des immunit�s, laquelle �tablit dans son rapport s'il existe ou 
non des motifs s�rieux d'accepter la demande. La d�cision de la commission doit �tre 
adopt�e � la majorit� de ses membres, dans un d�lai de trente jours au plus � compter de 
sa saisine. Le vote est secret.

La demande, accompagn�e du rapport de la commission, est transmise au groupe 
parlementaire auquel appartient le d�put� incrimin�. Le groupe prend position sur la 
demande, par un rapport �crit et dans un d�lai de trente jours � compter de sa saisine.

Les d�put�s qui ne font partie d�aucun groupe peuvent exposer directement au Bu-
reau permanent leur point de vue sur la demande.

Les rapports de la commission et du groupe parlementaire sont transmis au Bu-
reau permanent et soumis � la Chambre, pour d�bat et vote. La Chambre se prononce 
s�par�ment sur chacune des mesures sollicit�es par le ministre de la justice, conform�-
ment � l�art. 69 de la Constitution.
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M. Constantin Dan Vasiliu (Roumanie) a pr�sent� la contribution suivante :

La fonction de pr�sident de la Chambre repr�sente, sans doute, la plus importante, 
la plus difficile et la plus complexe fonction du Parlement.

Tenu compte du fait que la Roumanie poss�de une vieille tradition parlementaire 
et d�mocratique, je me permets de faire une courte r�f�rence � la Constitution de 1866 
� qui marque le d�but de l��poque moderne du parlementarisme dans mon pays � et 
de mentionner les plus importantes diff�rences par rapport aux dispositions constitu-
tionnelles en vigueur :
� Les structures internes des Chambres � le S�nat et la Chambre des d�put�s �

n��taient pas constitu�es conform�ment � la configuration politique de chaque 
Chambre r�sultant des �lections, disposition institu�e par la Constitution adopt�e 
en 1991 et ayant pour but la protection des minorit�s politiques.1

� Le pr�sident de la Chambre �tait �lu en m�me temps avec les autres membres du 
Bureau permanent au d�but de chaque session, et non pour la dur�e des mandats 
respectifs des Chambres, comme c�est le cas aujourd�hui.
Actuellement, en Roumanie, la fonction de pr�sident du S�nat est r�gie par deux 

textes, la Constitution de la Roumanie (2003) et le R�glement du S�nat (2005). 

1. L�ELECTION DU PRESIDENT DU SENAT
Aujourd�hui, en Roumanie, en conformit� avec la Constitution et avec le R�gle-

ment du S�nat, le pr�sident est �lu pour la dur�e du mandat par vote secret, avec des 
bulletins o� sont inscrits, par ordre d�croissant de l�effectif du groupe parlementaire, les 
noms et les pr�noms de tous les candidats propos�s par les chefs des groupes parlemen-
taires. Chaque groupe parlementaire peut faire une seule proposition. Il faut aussi men-
tionner que l�appartenance politique des membres du Bureau permanent, y compris le 
pr�sident du S�nat, doit refl�ter la configuration politique du S�nat r�sultant des �lec-
tions, en observant le principe consacr� par l�art. 16, al. 3 de la Constitution de la Rou-
manie (nouveau).

Selon l�art. 24 du R�glement du S�nat, est d�clar� pr�sident �lu du S�nat le candi-
dat ayant recueilli, au premier tour de scrutin, le vote de la majorit� des s�nateurs. Si 
aucun candidat n'a obtenu la majorit� des suffrages des s�nateurs, est organis� un 
deuxi�me tour de scrutin auquel participent les deux candidats qui ont obtenu le plus 
grand nombre de votes, ou, selon le cas, tous les candidats qui se sont situ�s � la pre-
mi�re place, avec �galit� de votes, ou le premier class� et tous les candidats qui se sont 
situ�s � la deuxi�me place, avec nombre �gal de votes. Est d�clar� pr�sident �lu du S�-
nat le candidat qui a obtenu le vote de la majorit� des s�nateurs.

1. La Constitution de la Roumanie de 1991 a �t� modifi�e et compl�t�e par la loi de r�vision de la 
Constitution de la Roumanie no.429/2003, approuv�e par referendum national (oct.2003)
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Apr�s le deuxi�me tour de scrutin, dans le cas o� le candidat en t�te n�a pas obte-
nu le vote de la majorit� des s�nateurs, sont organis�s des nouveaux tours de scrutin, 
auxquels participent les candidats selon le syst�me mentionn�. Le candidat qui a r�uni la 
majorit� des votes des s�nateurs pr�sents est d�clar� pr�sident du S�nat. 

2. LES ATTRIBUTIONS ET LES POUVOIRS DU PRESIDENT DU SENAT
Les attributions du pr�sident sont pr�vues par le R�glement du S�nat. Dans 

l�exercice de ces fonctions le pr�sident est aid� par les autres membres du Bureau per-
manent, soit quatre vice-pr�sidents, quatre secr�taires et quatre questeurs.

Il faut souligner que le pr�sident du S�nat � qui est aussi le pr�sident du Bureau 
permanent et  qui est le seul membre de cette structure �lu pour la dur�e du mandat de la 
Chambre � n�est pas seulement comptable du rendement et de la qualit� de l�activit� 
l�gislative, mais qu�il a aussi des attributions distinctes lui assurant un r�le sp�cifique 
en tant que  repr�sentant des s�nateurs.

Ainsi, conform�ment � l�art. 39 du R�glement, le pr�sident du S�nat a les attribu-
tions suivantes :
i. il convoque le S�nat en sessions ordinaires et extraordinaires;
ii. il conduit les travaux du S�nat et assure le respect du programme et de l�ordre du 

jour ;
iii. il donne la parole, mod�re les discussions, synth�tise les probl�mes soumis au d�-

bat, �tablit l�ordre du vote, explique la signification du vote et annonce le r�sultat 
du vote;

iv. il assure le maintien de l�ordre pendant les discussions et le respect de la Constitu-
tion et du R�glement du S�nat ;

v. il convoque et conduit les travaux du Bureau permanent ;
vi. il repr�sente le S�nat dans les relations avec le pr�sident de la Roumanie, la 

Chambre des d�put�s, le Gouvernement, la Cour constitutionnelle, aussi qu�avec 
d�autres autorit�s et institutions nationales ou internationales ;

vii. il peut saisir la Cour Constitutionnelle, dans les conditions pr�vues par la Consti-
tution de la Roumanie, republi�e ;

viii. il dispose du fonds du pr�sident, selon la loi et dans les limites des pr�visions bud-
g�taires;

ix. il approuve les d�comptes des d�penses pour les d�placements � l��tranger ;
x. il approuve les indemnisations des employ�s du S�nat ayant le statut de collabora-

teurs, aussi que le d�compte des d�penses support�es par les personnes invit�es 
par le S�nat, selon la loi ;

xi. il pr�sente au Bureau permanent des rapports annuels relatifs � l�utilisation du 
fonds du pr�sident.
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Comme j�ai d�j� mentionn� au point (v.) en tenant compte du r�le double du pr�-
sident dans sa double qualit� de pr�sident de la Chambre et du Bureau permanent, je 
consid�re important de pr�senter ici quelques attributions du Bureau permanent, ayant 
une pertinence sp�ciale pour le sujet en discussion. Conform�ment au R�glement du 
S�nat,  le Bureau permanent :
� pr�pare et assure le d�roulement dans les meilleures conditions des travaux du S�-

nat ;
� propose l�inscription � l�ordre du jour de l�approbation du R�glement du S�nat ou 

de ses modifications ;
� approuve les r�glements des commissions permanentes ;
� re�oit les projets de loi ou les propositions l�gislatives et d�cide :

� de saisir les commissions permanentes comp�tentes en vue de l��laboration 
des rapports et des avis, dans le cas o� le S�nat est comp�tent � les d�battre 
et � les adopter en tant que premi�re Chambre saisie, aussi que dans le cas 
o� le S�nat est saisi par la Chambre de d�put�s ;

� de les transmettre � la Chambre des d�put�s, dans le cas o� cette derni�re est 
comp�tente � les d�battre et � les adopter en tant que premi�re Chambre sai-
sie, suite � la d�cision du pl�num du S�nat, et avec l�avis de la Commission 
juridique, de nominations, discipline, immunit�s et validations ;

� assure la diffusion des projets de loi, des propositions l�gislatives ou des rapports 
des commissions � tous les s�nateurs et leur publication sur le site Internet du S�-
nat ;

� �labore le projet de l�ordre du jour des s�ances du S�nat et le programme 
d�activit�, en consultant les leaders des groupes parlementaires, les pr�sidents des 
commissions permanentes et le repr�sentant du Gouvernement pour la relation 
avec le Parlement et dispose leur publication sur le site Internet du S�nat;

� �tablit, avec la consultation des leaders des groupes parlementaires, le temps total 
de d�bats et l�allocation du temps pour les prises de parole pendant les d�bats po-
litiques, ainsi que le temps total n�cessaire et son allocation pour les prises de pa-
role aux d�clarations politiques ;

� soumet pour l�approbation au S�nat la composition des d�l�gations aupr�s des or-
ganisations parlementaires internationales, selon les d�cisions n�goci�es par les 
repr�sentants des groupes parlementaires ;

� soumet � l�approbation du S�nat le projet de budget de celui-ci et le compte de 
cl�ture de l�exercice budg�taire, exerce le contr�le financier et comptable interne
par l�interm�diaire des questeurs et prend les d�cisions qui s�imposent dans ce 
domaine ;

� soumet � l�approbation du plenum la structure des services du S�nat ;
� propose au S�nat la nomination ou la r�vocation du secr�taire g�n�ral et du secr�-

taire g�n�ral adjoint ;
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� approuve l��tat des fonctions et le R�glement d�organisation et de fonctionnement 
des services du S�nat, � la proposition du secr�taire g�n�ral;

� contr�le l�activit� des services du S�nat ;
� approuve le R�glement concernant la surveillance et l�acc�s dans le si�ge du S�-

nat ;
� adopte des d�cisions qui sont obligatoires pour les s�nateurs et pour l�appareil 

technique.
En dehors des comp�tences susmentionn�es, qui ont un caract�re neutre de point 

de vue politique, le pr�sident du S�nat  (et de la Chambre des d�put�s) accomplit aussi 
des t�ches constitutionnelles ou l�gales, ayant cette fois une connotation politique. Dans 
ce sens :
� Le pr�sident de la Roumanie peut dissoudre le Parlement apr�s la consultation des 

pr�sidents des deux Chambres et des leaders des groupes parlementaires, si celui-
ci n'a pas accord� la confiance pour la formation du Gouvernement dans un d�lai 
de soixante jours � compter du premier vote et uniquement s'il y a eu au moins 
deux votes de refus de la confiance - Art. 89, alin�a 1, la Constitution de la Rou-
manie republi�e. 

� Le pr�sident de la Chambre peut saisir la Cour constitutionnelle en vue du 
contr�le de la constitutionalit� d�une loi avant sa promulgation ou pour le contr�le 
de la constitutionalit� du R�glement.

� Le pr�sident du S�nat assure l�int�rim de la fonction du pr�sident de la  Rouma-
nie, selon l�art. 98 de la Constitution de la Roumanie (nouveau).

� Aux consultations que le pr�sident de la Roumanie peut organiser dans l�exercice 
de sa fonction de m�diation (art 80 alin�a 2, de la Constitution republi�e)
En dehors des dispositions de la Constitution et du R�glement du S�nat il existe 

d�autres textes juridiques relatifs au pr�sident du S�nat telles que la Loi concernant 
l�organisation et le fonctionnement de la Cour de Comptes, qui pr�voit que ses membres 
pr�tent le serment devant les pr�sidents des deux Chambres.

Enfin, je pr�cise que, pour ce qui concerne la qualit� de pr�sident de la Chambre, 
on applique la m�me r�gle que pour tous les autres membres du Bureau permanent. En 
cons�quence, en conformit� avec le R�glement du S�nat (art. 29), la qualit� de pr�sident
du S�nat, de vice-pr�sident, secr�taire ou questeur cesse, avant l�expiration du mandat, 
suite � la perte de la qualit� de s�nateur (art.70, al. 2 de la Constitution de la Rouma-
nie), � la d�mission de la position ou � la r�vocation dans les conditions pr�vues par le 
R�glement. La proposition de r�vocation se fait en �crit, sous la signature des initia-
teurs, une seule fois par session et elle est pr�sent�e au plenum du S�nat.
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M. Valentyn Zaichuk (Ukraine) a pr�sent� la contribution suivante :

Les pouvoirs du pr�sident de la Verkhovna Rada d�Ukraine sont d�finis par la 
Constitution ukrainienne et les r�glements parlementaires.

Conform�ment � l�article 88 de la Constitution, � la Verkhovna Rada d�Ukraine 
�lit parmi ses membres son pr�sident (�), le Premier vice-pr�sident et le Vice-pr�sident 
(�) et met fin � leurs fonctions �.

Le pr�sident de la Verkhovna Rada d�Ukraine :
i. pr�side les s�ances ;
ii. organise la pr�paration des textes qui seront examin�s en s�ance publique ;
iii. signe les lois adopt�es par la Verkhovna Rada d�Ukraine ;
iv. repr�sente le Parlement dans les relations avec les autres organes de l�Etat ukrai-

nien et les institutions r�galiennes d'Etats �trangers ;
v. organise le travail du personnel de la Verkhovna Rada.

La deuxi�me partie de l�article 88 pr�cit� de la Constitution dresse la liste des 
pouvoirs fondamentaux du pr�sident, qui sont repris de mani�re plus d�taill�e dans le 
R�glement du Parlement.

L�alin�a 1er de cette partie d�finit les pouvoirs du pr�sident relatifs � la direction 
des s�ances publiques et l�obligation qui p�se sur lui de faire respecter les dispositions 
du R�glement garantissant le respect des r�gles et de l�agenda parlementaire.

Conform�ment au R�glement de la Verkhovna Rada, le pr�sident ouvre et cl�t les 
sessions, dirige les d�bats de mani�re impartiale et les suspend. Il introduit les projets de 
loi, les r�solutions et autres r�gles de la Verkhovna Rada pour examen. Il annonce les 
noms et titres officiels des auteurs des propositions. Il tient les parlementaires inform�s 
des documents re�us par la Verkhovna Rada. En s�ance, il lit la liste des orateurs ins-
crits, il donne la parole pour pr�senter un rapport (rapport joint), donne son appr�ciation 
et appelle l'orateur suivant, met les dispositions aux voix et annonce les r�sultats. Le 
pr�sident doit donner � tous les parlementaires des possibilit�s identiques de participer 
aux d�bats et prend les mesures n�cessaires pour maintenir l'ordre pendant les s�ances 
de la Verkhovna Rada.

L'alin�a 2 de la deuxi�me partie de l'article 88 de la Constitution ukrainienne d�-
termine les pouvoirs reconnus au pr�sident pour ce qui concerne la pr�paration des tex-
tes qui seront examin�s en s�ance. Il dresse la liste des pouvoirs pr�sidentiels : � en 
mati�re de programmes annuels et prospectifs d'activit� l�gislative ; � en mati�re de 
convocation et de pr�sidence de r�unions avec les pr�sidents de commission perma-
nente, les repr�sentants des groupes politiques et le Conseil de coordination ; � en ma-
ti�re de programmes d'activit� de la Verkhovna Rada, agendas pr�visionnels, calendrier 
des s�ances pl�ni�res, renvoi des projets de loi aux commissions permanentes et aux 
groupes politiques pour examen, expertise technique, juridique et autre sur l'�tat d'ach�-
vement des projets de loi mis au d�bat en s�ance pl�ni�re.



118 NAIROBI, 8 � 11 MAI 2006

Le pouvoir du pr�sident mentionn� � l'alin�a 3 appara�t assez important : c'est ce-
lui de signer les lois vot�es par le Parlement, dans la mesure o� cette proc�dure atteste 
de la conformit� desdites lois aux d�cisions prises par la Verkhovna Rada. Ce pouvoir 
compl�te celui, pr�vu par le R�glement, de publier des r�solutions sur la publication des 
textes qui ne n�cessitent pas la signature du pr�sident.

Dans la premi�re partie de l'article 94 de la Constitution ukrainienne figure la dis-
position imposant la n�cessit� d'une signature de la loi vot�e par le pr�sident de la Verk-
hovna Rada et son envoi imm�diat au pr�sident. Du point de vue de la pratique constitu-
tionnelle, l'adoption du projet de loi par le Parlement ne signifie que le terme de la phase 
d'examen de la norme l�gislative, sign�e par le pr�sident. Elle ne cl�t pas l'ensemble de 
la proc�dure constitutionnelle, dans la mesure o�, pour recevoir force de loi, le texte 
doit �tre sign� par le pr�sident et qu'il peut �tre d�cid� de surseoir � sa publication.

Conform�ment au R�glement de la Verkhovna Rada, les textes vot�s par le Parle-
ment ukrainien sont finalis�s par l'administration de la Chambre et sign�s par le pr�si-
dent sous cinq jours. Les textes, accompagn�s des r�solutions sur leur mise en oeuvre, 
sont ensuite soumis � la signature du pr�sident.

Les pouvoirs du pr�sident relatifs � la repr�sentation du Parlement dans les rela-
tions avec les autres organes de l�Etat ukrainien et les institutions r�galiennes d'Etats 
�trangers, figurant � l'alin�a 4 de l'article 88 de la Constitution, attestent du rang �lev� 
du pr�sident dans la hi�rarchie des repr�sentants officiels de l'Etat et son r�le important 
dans la vie politique du pays. Le pr�sident de la Verkhovna Rada assure le lien entre le 
Parlement et le pr�sident, l'Ex�cutif, le Judiciaire, la Verkhovna Rada de la R�publique 
autonome de Crim�e, les collectivit�s territoriales et les organisations non-
gouvernementales.

Le pr�sident soumet au Parlement, pour �lection ou nomination, les candidatures 
aux fonctions publiques, conform�ment � la Constitution et aux lois ukrainiennes et au 
R�glement de la Verkhovna Rada.

Conform�ment � l'alin�a 5 de l'article 88 de la Constitution, le pr�sident organise 
le travail du personnel parlementaire. Il d�termine l'effectif des organes permanents de 
l'administration, dans la limite des d�penses autoris�es, s'assure de la disponibilit� du 
personnel au regard du calendrier de travail et contr�le ses activit�s, soumet � la Verk-
hovna Rada la nomination du secr�taire g�n�ral ou son renvoi, soumet au secr�taire g�-
n�ral les nominations et renvois des secr�taires g�n�raux adjoints, approuve les r�gle-
ments sur l'administration de la Verkhovna Rada, contr�le les documents et adresse ses 
instructions au secr�taire g�n�ral et aux employ�s de l'administration.

Ind�pendamment des pouvoirs qui lui sont constitutionnellement d�volus, le pr�-
sident de la Verkhovna Rada assume une s�rie de responsabilit�s en tant que chef du 
Parlement, relatives au fonctionnement normal du Parlement comme l'une des institu-
tions supr�mes du pouvoir d'Etat. Conform�ment au R�glement parlementaire, le pr�si-
dent pr�pare le budget de la Verkhovna Rada et le soumet pour examen au Parlement, 
g�re les fonds attribu�s au Parlement sur le budget de l'Etat, donne des instructions sur 
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l'usage des b�timents de la Verkhovna Rada, pr�sente au Parlement un rapport �crit d�-
taill� sur les d�penses de l'ann�e �coul�e et sur leur conformit� aux montants de d�pense 
pr�visionnels. Au moins une fois par an, le pr�sident soumet � la Verkhovna Rada un 
rapport sur ses activit�s, l'organisation des travaux du Parlement et de ses organes, le 
cadre l�gal. Il contr�le la mani�re dont le Premier vice-pr�sident, le Vice-pr�sident et les 
pr�sidents des commissions parlementaires s'acquittent de leurs responsabilit�s officiel-
les.

Privil�ges et immunit�s parlementaires
Les d�put�s b�n�ficient d'une immunit� parlementaire. Ils ne peuvent �tre pour-

suivis pour des votes ou des opinions exprim�s au Parlement et dans ses instances, � 
l'exception des responsabilit�s encourues pour insulte ou diffamation. Les d�put�s 
ukrainiens ne peuvent �tre poursuivis p�nalement, d�tenus ou arr�t�s sans l'accord de la 
Verkhovna Rada (art. 80 de la Constitution ukrainienne, art. 10, al. 5 de la loi sur le sta-
tut des d�put�s d'Ukraine).

M. Xavier Roques (France) a indiqu� que les pouvoirs du pr�sident de 
l�Assembl�e nationale en France �taient tr�s comparables � ceux du pr�sident de la 
Chambre des repr�sentants au Maroc. Le pr�sident de l�Assembl�e nationale est �lu 
pour la dur�e de la l�gislature, ce qui lui conf�re une l�gitimit� particuli�re par rapport � 
toutes les autres autorit�s parlementaires (vice-pr�sidents, membres du Bureau, pr�si-
dents de commission), qui sont renouvel�es annuellement � et m�me s�il est fr�quent 
que ce renouvellement soit purement formel.

Le pr�sident est consult� en cas de dissolution de la Chambre, de mise en applica-
tion des proc�dures d�urgence pr�vues � l�article 16 de la Constitution, il peut saisir le 
Conseil constitutionnel et nomme une partie de ses membres. 

Le pr�sident joue �galement un r�le important de repr�sentation, tant � l�int�rieur 
du pays qu�au plan international. Il est ainsi fr�quent que les repr�sentants officiels 
d�Etats �trangers (chef de l�Etat, Premier ministre, pr�sident d�Assembl�e, etc.) de pas-
sage � Paris viennent le rencontrer. C�est m�me une �tape oblig�e, le minist�re des affai-
res �trang�res demandant fr�quemment que ces h�tes soient re�us � l�Assembl�e.

Cette fonction de repr�sentation s�exprime �galement au plan interne : tous les 
proc�s faits � l�Assembl�e nationale le sont ainsi � son repr�sentant, c�est-�-dire au pr�-
sident. Inversement, si l�Assembl�e nationale engage un proc�s, c�est en principe le pr�-
sident qui saisit le juge � m�me si, en pratique, ce sont parfois les questeurs qui sont � 
l�origine de l�initiative.

Le pr�sident dispose d�importants de pouvoirs de police, tant internes � sanctions 
vis-�-vis des d�put�s, r�glementation de la circulation dans les b�timents de 
l�Assembl�e � qu�externes. Aucune autorit� de police ou militaire ne peut ainsi p�n�trer 
dans l�Assembl�e sans son autorisation � une protection qui op�re naturellement dans 
l�enceinte du b�timent historique, mais qui a �t� �tendue � l�ensemble des immeubles, 
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�ventuellement lou�s. Le pr�sident peut inversement requ�rir l�intervention des forces 
arm�es ou de la police � un g�n�ral est affect� � la pr�sidence de l�Assembl�e natio-
nale, qui assure le lien avec le minist�re de la d�fense.

Le pr�sident nomme � de tr�s nombreux organismes, d�importance tr�s variable.
Le pr�sident pr�side les s�ances (en alternance avec les vice-pr�sidents), la Conf�-

rence des pr�sidents (qui se r�unit toutes les semaines et fixe l�ordre du jour de la 
Chambre) et le Bureau. Il re�oit les communications diverses, les actes internes (d�mis-
sions de d�put�s, demandes de lev�e de l�immunit� parlementaire, candidatures � des 
commissions, etc.), il convoque les commissions pour leur r�union constitutive, etc.

L�existence de questeurs constitue une sp�cificit� fran�aise. Les questeurs sont 
charg�s de g�rer le budget et l�administration de l�Assembl�e. Cela pose fr�quemment 
de d�licats probl�mes de relations entre le pr�sident et les questeurs, par exemple en 
mati�re de s�curit� : si le pr�sident fixe les r�gles en mati�re de s�curit�, les questeurs 
constituent n�anmoins l�autorit� d�ex�cution (d�livrance de laissez-passer, de billets de 
s�ance, etc.).

Mme H�l�ne Ponceau (France) a indiqu� que le pr�sident du S�nat disposait de 
pouvoirs rigoureusement comparables � ceux de son homologue de l�Assembl�e natio-
nale. De surcro�t, le pr�sident du S�nat peut �tre appel� � exercer l�int�rim de la Pr�si-
dence de la R�publique. Par ailleurs, le pr�sident du S�nat n�est pas le seul � �tre �lu 
pour une dur�e de trois ans, apr�s chaque �lection s�natoriale : les six vice-pr�sidents, 
les trois questeurs et les douze secr�taires membres du Bureau le sont �galement. Dans 
l�exercice quotidien de leurs responsabilit�s respectives, le rapport de l�gitimit� entre le 
pr�sident et les questeurs s��tablit donc sur un mode un peu diff�rent, plus �galitaire, au 
S�nat qu�� l�Assembl�e nationale.

M. Hafnaoui Amrani (Alg�rie) a estim� que le Parlement alg�rien et le Parlement 
marocain partageaient beaucoup de traits en commun. En Alg�rie et comme en France, 
le pr�sident du Conseil de la Nation peut �tre conduit � assurer l�int�rim du Pr�sident de 
la R�publique en cas d�emp�chement, de d�c�s ou de d�mission du Pr�sident et dans 
l�attente de futures �lections.

Il a souhait� savoir s�il pouvait advenir que les deux Chambres aient � se r�unir 
ensemble. Qui convoque alors une telle session, le pr�sident de la Chambre des repr�-
sentants ou celui de la Chambre des conseillers, et qui la pr�side ? Par ailleurs, qui 
transmet les lois vot�es par le Parlement au Premier ministre ?

M. Michael Pownall (Royaume-Uni) a indiqu� qu�au Royaume-Uni, la House of 
Lords allait prochainement �lire elle-m�me son pr�sident, pour la premi�re fois en six 
cent ann�es d�existence. Jusqu�� alors, le Lord Chancellor �tait � la t�te de l�ordre judi-
ciaire, jouant secondairement un r�le de pr�sident de l�institution.

Le Gouvernement a r�form� le r�le du Lord Chancellor, lui retirant ses fonctions 
de pr�sident et invitant d�sormais la Chambre � s�administrer elle-m�me. Le nouveau 
pr�sident pr�sidera les s�ances, conseillera la Chambre et aura quelques pouvoirs sup-
pl�mentaires par rapport � son pr�d�cesseur, notamment en mati�re de questions 
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d�urgence, de repr�sentation interne et externe de la Chambre ou d�explication du r�le 
de la Chambre � l�opinion publique.

Les candidatures doivent �tre d�pos�es trois semaines � l�avance, dans la perspec-
tive d�un scrutin plurinominal, � un tour et � bulletins secrets.

Des d�bats ont eu lieu sur le montant de la r�mun�ration du pr�sident. Il a �t� d�-
cid� de le fixer au niveau de la r�mun�ration obtenue par le d�tenteur d�un portefeuille 
minist�riel. Il a aussi �t� d�cid� que si le pr�sident porterait la robe, il ne porterait plus 
la perruque !

M. Mamadou Santara (Mali) a indiqu� avoir trouv� beaucoup de similitudes au 
Maroc avec la situation existant au Mali. Il semble exister n�anmoins quelques diff�ren-
ces, notamment au plan des pouvoirs propres (non d�l�guables) reconnus au pr�sident.
Au Mali, on peut ainsi mentionner la repr�sentation de l�institution � l�ext�rieur ou le 
droit d�ester en justice � au nom de l�institution, qui a la personnalit� morale.

Le pr�sident de l�Assembl�e nationale malienne dispose �galement d�un pouvoir 
de nomination �tendu � par exemple, trois membres de la Cour constitutionnelle ou un 
membre du Conseil sup�rieur de la communication. Il convoque �galement la Haute 
Cour de justice pour sa r�union constitutive, au cours de laquelle elle doit d�signer son 
propre pr�sident � un pouvoir strat�gique, dans la mesure o� la constitution de la Cour 
la met en situation de commencer ses activit�s, c�est-�-dire de poursuivre, le cas 
�ch�ant, des �lus au comportement douteux.

Il a demand� � M. Abdeljalil Zerhouni quelles �taient les raisons qui motivaient le 
changement du pr�sident de la Chambre � mi-parcours de la l�gislature et si l�implica-
tion de l�institution parlementaire dans la d�signation des membres d�organismes ext�-
rieurs n��tait pas de nature � renforcer sa l�gitimit� d�mocratique.

Mme Adelina de S� Carvalho (Portugal) a demand� � M. Abdeljalil Zerhouni s�il 
y avait une hi�rarchie entre les vice-pr�sidents de la Chambre des repr�sentants.

Mme Jacqueline Biesheuvel-Vermeijden (Pays-Bas) a indiqu� que l�actuel pr�si-
dent de la Deuxi�me Chambre a �t� �lu en 2002, lors de la premi�re session de la 
Chambre. Il est �lu pour la dur�e de la l�gislature, soit quatre ans, au scrutin secret.

Le pr�sident repr�sente la Chambre dans le pays et � l�ext�rieur, attributions dans 
lesquelles il peut �tre remplac� par le premier vice-pr�sident. Le pr�sident est �galement 
consult� par le chef de l�Etat, la reine Beatrix, lors de la formation d�un nouveau gou-
vernement.

Ses fonctions sont multiples : il convoque les sessions, organise les d�bats, exa-
mine la recevabilit� des amendements et les demandes de cr�ation de commissions 
d�enqu�te. Il pr�side les s�ances officielles, il est responsable de la police � l�int�rieur 
de la Chambre, il dresse la liste des orateurs, leur donne et leur retire la parole, etc.

Elle a demand� � M. Abdeljalil Zerhouni quelles �taient les attributions respecti-
ves du Bureau et du Conseil des pr�sidents et si le pr�sident de la Chambre pouvait 
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prendre la parole pendant les d�bats l�gislatifs � une possibilit� qui existe, par exem-
ple, aux Pays-Bas, sous r�serve que le pr�sident quitte le si�ge pr�sidentiel.

M. Abdeljalil Zerhouni s�est f�licit� du vaste tour d�horizon de la question des 
fonctions et pouvoirs d�un pr�sident d�assembl�e parlementaire, qui venait d��tre effec-
tu�.

S�adressant, en premier lieu, � M. Xavier Roques, il a confirm� que le pr�sident 
de la Chambre des repr�sentants �tait �galement comp�tent pour ester en justice en son 
nom � de m�me qu�il la repr�sente � l��tranger.

En r�ponse � M. Hafnaoui Amrani, il a indiqu� que des r�unions communes des 
deux Chambres n��taient pas pr�vues par leurs r�glements, sauf pour la s�ance 
d�ouverture de chaque session l�gislative. Dans ce cas, la s�ance des Chambres r�unies 
est pr�sid�e par S.M. le Roi.

Pour ce qui concerne la proc�dure l�gislative, les lois sont examin�es par la 
Chambre des repr�sentants, puis transmises � la Chambre des conseillers, puis envoy�es 
au Premier ministre. Il arrive qu�une deuxi�me lecture intervienne � la Chambre des re-
pr�sentants, si la Chambre des conseillers a souhait� amender le texte.

Evoquant les interrogations de M. Mamadou Santara, il a rappel� que le Maroc 
�tait une monarchie constitutionnelle et que l�essentiel du pouvoir de nomination reve-
nait donc au souverain marocain.

La question du mandat du pr�sident, qui s�interrompt � mi-parcours de la l�gisla-
ture, fait aujourd�hui d�bat. Des demandes s�expriment, visant � amender la Constitu-
tion et � permettre l��lection du pr�sident pour la dur�e totale du mandat de la Chambre.
Le mandat annuel des membres du Bureau soul�ve �galement, parfois, des difficult�s 
pratiques.

En r�ponse � Mme Adelina de S� Carvalho, il a confirm� qu�il existait une hi�rar-
chie entre les huit vice-pr�sidents, d�sign�s afin de refl�ter les �quilibres politiques.

S�adressant � Mme Jacqueline Biesheuvel-Vermeijden, il a r�pondu que le Bureau 
�tait charg� de la gestion et du fonctionnement de la Chambre, alors que la Conf�rence 
des pr�sidents se r�unit essentiellement pour arr�ter l�ordre du jour des travaux en 
s�ance pl�ni�re.

Le pr�sident peut faire part de son opinion au cours des d�bats l�gislatifs, demeu-
rant � sa place � cette occasion.

M. Marc Bosc (Canada) a souhait� des pr�cisions sur la nature des � consulta-
tions � op�r�es par le Roi.

Mme Doris Katai Katebe Mwinga (Zambie) s�est demand� ce qu�il advenait de 
l�exercice des comp�tences non d�l�gables du pr�sident, en cas d�indisponibilit� de ce-
lui-ci.

Mme Lulama Matyolo-Dube (Afrique du Sud) a demand� � M. Michael Pownall 
des pr�cisions sur les pouvoirs du nouveau pr�sident de la House of Lords. M. Mama-
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dou Santara a �voqu� la saisine de la Haute Cour par le pr�sident : ce principe est-il 
compatible avec une v�ritable s�paration des pouvoirs ?

En Afrique du Sud, si de nombreuses r�gles ont �t� emprunt�es ou reprises � 
Westminster, de nouveaux d�veloppements sont n�anmoins intervenus. C�est ainsi 
qu�une loi relative aux immunit�s parlementaires confie au pr�sident le soin d�assurer la 
protection des �lus et des b�timents : celui-ci peut donc requ�rir les forces de police n�-
cessaires pour assurer leur tranquillit�.

Le pr�sident est, par ailleurs, le porte-parole de l�Assembl�e : il repr�sente 
l�institution, c�est lui qu�un plaignant assigne en justice, il s�exprime au nom de la 
Chambre et non d�un parti, il est le gardien de la dignit� et de l��thique parlementaires 
� des questions autrefois confi�es � des offices sp�cialis�s.

Les pr�sidents des Chambres sont �galement les tr�soriers du Parlement, en appli-
cation du principe de s�paration des pouvoirs. Le Parlement rend des comptes � une au-
torit� de contr�le parlementaire, o� les rapports des commissaires aux comptes sont pr�-
sent�s et discut�s.

M. Karamet Hussain Niazi (Pakistan) a indiqu� que le syst�me pakistanais suivait 
assez largement le mod�le britannique. Il existe n�anmoins une sp�cificit�, probable-
ment sans �quivalent dans le reste du monde : le pr�sident peut enjoindre � un d�put� de 
participer � un d�bat, lors m�me qu�il serait d�tenu dans le cadre d�investigations ou de 
condamnations p�nales.

Par ailleurs, le pr�sident de l�Assembl�e nationale peut convoquer une session 
sous quinzaine, sur demande �manant d�au moins un quart des membres de 
l�Assembl�e. Il pr�side les r�unions des deux Chambres r�unies en Congr�s. Il peut sup-
pl�er le pr�sident du S�nat en son absence. Il reste en fonction apr�s la dissolution de 
l�Assembl�e nationale, jusqu�� ce que son successeur pr�te serment et prenne ses fonc-
tions. Il nomme le chef de l�opposition.

M. Nanborlor F. Singbeh (Liberia) a indiqu� que le syst�me lib�rien �tait bicam�-
ral depuis 1947 et que l�article 8 de la Constitution (modifi�e en 1956) stipulait que les 
fonctions l�gislatives �taient assur�es par deux assembl�es distinctes, la Chambre des 
repr�sentants et le S�nat. 

Le S�nat est pr�sid� par le vice-pr�sident de la R�publique, t�che dans laquelle il 
est assist� par le pr�sident pro tempore du S�nat, �lu quant � lui par ses coll�gues. Le 
pr�sident de la Chambre est, lui aussi, �lu par ses pairs.

M. Ravi Kant Chopra (Inde) s�est interrog� sur la consultation du pr�sident de la
Chambre des repr�sentants du Maroc en cas d�urgence. En Inde, l��tat d�urgence est d�-
cr�t� par le Pr�sident apr�s avis des membres du Gouvernement, l�accord du Parlement 
�tant n�anmoins requis sous un mois (sous forme d�une r�solution vot�e par les deux 
Chambres).

M. Abdeljalil Zerhouni, r�pondant aux interrogations de MM. Marc Bosc et Ravi 
Kant Chopra, a indiqu� que l�expression � le Roi consulte � signifie qu�un avis est don-
n� au Roi par le pr�sident de la Chambre : c�est donc un �l�ment d�cisionnel.
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M. Mamadou Santara (Mali), s�adressant � Mme Lulama Matyolo-Dube, a indi-
qu� que la Constitution actuelle du Mali (qui date de 1992) comprend un titre intitul� 
� Du pouvoir judiciaire � � et non, comme auparavant, � De l�autorit� judiciaire � : la 
diff�rence, qui peut sembler n�gligeable, marque en fait la  volont� d��tablir nettement 
une s�paration d�avec les autres pouvoirs et l�ind�pendance de la justice.

A la t�te du syst�me judiciaire se trouve la Cour supr�me, divis�e en section ad-
ministrative, section judiciaire et section des comptes. La Haute Cour de justice, institu-
tion constitutionnelle, est compos�e de neuf d�put�s �lus par leurs pairs et est seule ha-
bilit�e � juger le Pr�sident de la R�publique en cas de haute trahison, ainsi que les mi-
nistres coupables de manquements dans l�exercice de leurs responsabilit�s publiques.

3. Questions administratives : �lection d�un vice-pr�sident
et d�un membre ordinaire du Comit� ex�cutif

M. Anders Forsberg, Pr�sident a indiqu� que le cosecr�tariat n�avait re�u � 
11 h 00 qu�une seule candidature au poste de vice-pr�sident de l�Association, celle de 
M. Hafnaoui Amrani (Alg�rie), et une seule candidature au poste de membre du Comit� 
ex�cutif, celle de M. Xavier Roques (France).

Constatant que l�organisation d��lections n��tait d�s lors plus n�cessaire, il a d�-
clar�, sous les applaudissements, M. Hafnaoui Amrani et M. Xavier Roques �lus respec-
tivement vice-pr�sident et membre du Comit� ex�cutif de l�Association.

4. D�bat g�n�ral : le r�le des Parlements et des parlementaires
dans la r�conciliation nationale apr�s des troubles civils

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a donn� la parole � M. Hafnaoui Amrani pour 
lancer le d�bat.

M. Hafnaoui Amrani (Alg�rie) a pr�sent� la contribution suivante, intitul�e � Le 
r�le des Parlements et des parlementaires dans la r�conciliation nationale apr�s des 
troubles civils : l�exp�rience alg�rienne � :

L�Alg�rie a connu une p�riode dramatique qui a dur� plus d�une d�cennie et fait 
des victimes en grand nombre (plus de cent cinquante mille morts, des milliers 
d�orphelins, et des d�g�ts pour l��conomie alg�rienne estim�s � des milliards de dol-
lars). Le pays a surmont� cette dure �preuve gr�ce au patriotisme et aux sacrifices des 
unit�s de l�arm�e nationale, de la population, des forces de s�curit� et de l�ensemble des 
patriotes qui ont su, patiemment et avec d�termination, organiser la r�sistance de la Na-
tion.
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L�Etat a mis en �uvre diff�rents m�canismes juridiques en vue d�amener ceux qui 
se sont r�volt�s contre lui � abandonner la violence et � inscrire leur acte dans un cadre 
d�mocratique.

L�id�e de la r�conciliation nationale n�est pas nouvelle en elle-m�me en Alg�rie.
Elle a fait l�objet d�approches plus ou moins concr�tes depuis l�ann�e 1995 avec 

des tentatives de ramener � la raison ceux qui ont pris les armes contre l�Etat et la soci�-
t� en g�n�ral.

Elle a connu un succ�s partiel, mais n�anmoins important, pour le contexte de 
l��poque avec la reddition d�un certain nombre de terroristes ayant r�pondu positive-
ment au geste de cl�mence fait par les autorit�s. Cette approche graduelle pour faire 
baisser la tension a �t� suivie de la Loi sur la concorde civile, ex�cutoire en juillet 1999, 
autre �tape pr�lude � la Charte sur la r�conciliation nationale, qui accorde l�extinction 
de l�action publique aux membres des groupes arm�s qui se sont repentis et qui furent 
soumis � des mesures de probation.

Ce dispositif a r�duit ce terrible fl�au qu�est le terrorisme ce qui a am�lior� la si-
tuation s�curitaire, mais ne l�a pas d�finitivement �limin�.

La Charte pour la paix et la r�conciliation nationale dont le but est de mettre un 
terme � la trag�die nationale a �t� approuv�e par r�f�rendum le 29 septembre 2005 et 
son entr�e en vigueur s�est effectu�e en f�vrier 2006.

Beaucoup de voix se sont �lev�es avant son �laboration et ont sp�cul� sur son 
contenu et son pouvoir d�aboutir � des r�sultats concrets et continuent certainement � se 
faire entendre maintenant qu�elle a �t� promulgu�e par le Pr�sident de la R�publique, 
tant elle a soulev� les passions des uns et des autres.

Elle a ses opposants irr�ductibles, pas n�cessairement parmi les victimes de quel-
que bord que ce soit, et ses partisans, dont certains ont �t� victimes de cette trag�die.

Elle a suscit� nombre d�interrogations de la part de la soci�t� civile, des hommes 
de loi et de diff�rentes formations politiques.

Du soutien d�sint�ress� des uns et la critique acerbe des autres, les avis sont nuan-
c�s et les protagonistes y sont all�s chacun de sa propre sensibilit� politique, de sa stra-
t�gie partisane ou de sa conviction intime.

Des juristes ont estim� qu�il ne saurait y avoir de r�conciliation sans devoir de v�-
rit�.

Des ONG de d�fense des droits de l�Homme ont d�clar� que ce processus risque 
de l�galiser l�immunit� pour les crimes contre l�Humanit� et de priver les victimes et 
leurs familles de leur droit � la justice, � la v�rit� et � la r�paration � et qu�elles pour-
raient miner les perspectives d�avenir, notamment pour la protection des droits de 
l�Homme.

Le Parlement alg�rien et les parlementaires ont activement particip� � ce long 
cheminement, depuis la Loi sur la cl�mence en date de 1995 jusqu�� la loi sur la Charte 
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pour la paix et la r�conciliation nationale en passant par la Loi sur la concorde civile 
(1999).

Le Parlement alg�rien a jou� son r�le, comme � chaque fois que des questions im-
portantes pour le devenir de la Nation se sont pos�es.

Plusieurs mois avant le r�f�rendum du 29 septembre 2005, les parlementaires, 
conscients que la soci�t� alg�rienne est fragilis�e et est profond�ment marqu�e dans sa 
chair par une d�cennie de ravage et de d�solation, ont fait preuve de p�dagogie et de 
sens de la responsabilit� et de la mesure, pour expliquer � travers des tourn�es dans les 
diff�rentes villes du pays � leur �lecteurs le contenu de la Charte, ses prolongements et 
les r�sultats attendus d�une telle d�marche.

Ils l�ont fait en qualit� de parlementaires, mais aussi de citoyens pleinement enga-
g�s dans un processus de � remise � niveau � de la soci�t� et fortement convaincus du 
bien-fond� de la cause qu�ils d�fendaient. Ils se sont d�partis de tout sentimentalisme � 
priori et ont plac� l�int�r�t du pays avant toute autre consid�ration, conscients que 
c��tait la seule alternative possible dans le contexte actuel et une opportunit� sans pa-
reille pour le salut de la Nation.

La Charte pour la paix et la r�conciliation nationale a �t� pl�biscit�e massivement 
lors du r�f�rendum du 29 septembre 2005 et une ordonnance a �t� promulgu�e lors de 
l�intersession, pour �tre pr�sent�e et adopt�e par les deux Chambres du Parlement au
d�but de la session du printemps � � savoir, le mois de mars 2006.

Imm�diatement apr�s son adoption, la majeure partie des parlementaires se sont 
attel�s � travers des meetings, des tables rondes � exposer l�objet de la Charte et donner 
des explications sur les raisons qui ont �t� � l�origine de l�initiation de cette ordonnance 
par le Pr�sident de la R�publique, � savoir : 
� La mise en �uvre des dispositions de la charte pour la paix et la r�conciliation na-

tionale est l�expression de la volont� souveraine du peuple alg�rien.
� La concr�tisation de la d�termination du peuple alg�rien � parachever la politique 

de paix et de r�conciliation nationale est indispensable � la stabilit� et au d�velop-
pement de la Nation.
Pour le moment, c�est-�-dire deux mois � peine apr�s l�adoption de l�ordonnance 

sur la r�conciliation, les parlementaires se d�placent r�guli�rement dans leur circons-
cription �lectorale :
� en organisant des r�unions avec les autorit�s locales charg�es de la mise en �uvre 

de la Charte pour la paix et la r�conciliation nationale.
� en animant des meetings populaires de sensibilisation, pour expliquer la situation 

que traverse le pays, les raisons qui sont � l�origine de la Charte pour la paix et la 
r�conciliation nationale ainsi que le contenu de la loi, le champs d�application et 
les proc�dures pr�vues.
En effet, le bien-�tre de tous les citoyens et la paix exigent la r�conciliation entre 

le peuple.
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Il s�agit de contrer les objectifs de certaines forces, qui pr�conisaient la violence 
comme moyen de gouverner la soci�t� en utilisant l�Islam, en les amenant � renoncer � 
cette violence, � �uvrer dans la transparence totale et de s�appuyer sur les id�es et va-
leurs d�mocratiques.

Certains y ont per�u dans cette Charte davantage un diktat qu�une contribution � 
la r�conciliation nationale, du fait qu�elle ignore les notions essentielles de crime contre 
l�humanit� et de droit de l�Homme et gomme les responsabilit� de l�Etat dans les multi-
ples facettes de la trag�die.

Certes, la Charte fait b�n�ficier les auteurs de crimes de tortures et de disparitions 
de mesures de cl�mence.

Elle le fait cependant dans un esprit d�apaisement des �mes et des consciences, 
sachant qu�il est plus urgent de reconstruire le pays, meurtri par des ann�es de terreur et 
de fixer l�horizon en mettant en �uvre toutes les dispositions, en vue d��carter la r�ci-
dive, tant il est vrai que la fin de la trag�die ne se r�sume pas au silence des armes, la 
guerre �conomique et sociale devant se poursuivre.

La Charte adopt�e peut contribuer � absorber les ranc�urs et les douleurs des vic-
times pour r�apprendre � mieux vivre ensemble dans la paix retrouv�e.

Il convient n�anmoins de ne pas n�gliger ou minimiser les dispositions visant � 
exclure du b�n�fice de la gr�ce � les personnes condamn�es d�finitivement pour avoir 
commis ou ont �t� les complices ou les instigatrices des faits de massacres collectifs, de 
viols ou d�utilisation d�explosifs dans les lieux publics � et celles pr�venant quiconque 
b�n�ficiant des mesures de cl�mence de r�cidiver � de m�me que celles prises pour 
pr�venir la r�p�tition de la trag�die nationale en interdisant l�exercice de l�activit� poli-
tique, sous quelque forme que ce soit, pour toute personne responsable de 
l�instrumentalisation de la religion ayant conduit � la trag�die nationale.

La Charte a pr�vu la prise en charge sociale, psychologique et mat�rielle des vic-
times pour les aider � panser leurs blessures, � oublier leur malheur et � tendre vers 
l�avenir et vers des horizons plus sereins.

Par ailleurs, le l�gislateur s�est entour� de protections en d�cr�tant que � nul, en 
Alg�rie ou � l��tranger n�est habilit� � utiliser ou � instrumentaliser les blessures de la 
trag�die nationale pour porter atteinte aux institutions de la R�publique alg�rienne, fra-
giliser l�Etat, nuire � l�honorabilit� de tous le agents qui l�ont dignement servi, ou ternir 
l�image de l�Alg�rie sur le plan international �.

Il est donc soutenu que les citoyens doivent transcender d�finitivement cette dou-
loureuse �preuve et ne pas verser dans des d�bats th�oriques qui ne serviront nullement 
les int�r�ts sup�rieurs de l�Etat.

En prenant le risque de d�plaire aux victimes et � leurs familles et de heurter les 
principes de certaines organisations internationales de d�fense de droits de l�Homme et 
la communaut� internationale, l�Alg�rie a choisi la voie qui lui a paru la plus appropri�e 
pour une sortie de crise durable, celle propre � permettre � la r�conciliation de 
s�affermir et aux rapports humains de s�oxyder et donc de se renforcer.



128 NAIROBI, 8 � 11 MAI 2006

Cette d�marche proc�de des traditions du peuple alg�rien puis�es dans sa religion 
toute de tol�rance et de pardon.

Certes, ce n�est pas un texte qui peut du jour au lendemain panser les blessures 
subies par les victimes.

Ses pourfendeurs lui reprochent l�absence d�un d�bat national sur les causes de 
cette �pouvantable trag�die et sur les moyens de s�en sortir.

Cependant, un tel d�bat dans les circonstances actuelles et alors que les plaies sont 
encore vivaces et la stabilit� pas encore retrouv�e aurait certainement dur� longtemps et 
retard� le red�marrage de l��conomie et l�instauration de la s�curit�.

Le pays ne peut, en l��tat actuel des choses se permettre de nouvelles fractures po-
litiques et sociales.

S�il fallait se lancer dans des s�ries de proc�s, il y en aurait des milliers et avec la 
proc�dure des proc�s, de la d�fense et des recours, plusieurs ann�es seraient n�cessaires 
pour aboutir au jugement.

Certes, cela para�t plus logique sur la forme, mais est-il raisonnable de lancer le 
pays dans cette voie et de retarder son essor ? Car il est �vident qu�un tel sc�nario foca-
liserait l�attention de l�ensemble du pays et m�me au-del� de nos fronti�res d�o� on ne 
se contenterait pas seulement d�observer.

Certes, le pardon exige la reconnaissance de la faute et la libert� de pardonner ou 
de refuser le pardon, et la r�conciliation est pr�c�d�e d�un jugement.

Mais le contexte ne permet pas aujourd�hui d�entamer une telle d�marche jug�e 
inop�rante par les autorit�s du pays.

Il a donc �t� pr�f�r�, dans l�int�r�t sup�rieur du pays, de tourner la page pour se 
lib�rer et affronter les vrais probl�mes qui sont ceux du d�veloppement, de l�emploi et 
d�autres probl�mes sociaux connus.

Une sortie raisonn�e, intelligente qui r�alise un parfait compromis entre l�Etat et 
ses enfants �gar�s, une r�conciliation familiale en quelque sorte.

On peut n�anmoins, malgr� les reproches formul�s � son endroit consid�rer que la 
Charte sur la r�conciliation nationale constitue un atout majeur dans l��tape actuelle du 
pays.

En Alg�rie, l�effroyable entreprise de d�molition de la Nation, l�enfer v�cu par la 
population ont �t� aliment�s par des ann�es de populisme primaire et d�injustice subie 
par cette m�me population.

Le terrorisme et la violence n�ont gu�re eu de difficult�s � s�y enraciner , nourris 
autant par un islamisme radical que par l�absence de libert�s politiques, la mis�re so-
ciale et l�absence de perspective d�avenir pour une jeunesse aspirant � la modernit� et � 
participer au devenir du pays.

Les alg�riens qui se sont sacrifi�s pour la lib�ration de leur pays sont appel�s � 
pardonner pour retrouver la paix et le progr�s, d�autant que les auteurs de crimes et au-
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tres actions moralement condamnables ne seront en v�rit� jamais libres, car prisonniers 
de leur conscience.

La r�conciliation nationale est le moyen qui assure la transition vers une autre 
configuration dans laquelle les victimes du terrorisme aveugle et des bavures et d�rapa-
ges commis par certains agents de l�Etat dans le contexte particulier de cette p�riode et 
qui ne sont pas � nier, et les auteurs de ces actes auront � reconstruire ensemble un mo-
d�le de la vie bas�e sur la cohabitation, seul � m�me de permettre de ressouder le tissu 
social meurtri par une d�cennie de d�chirements et de luttes fratricides.

Ces �l�ments des forces de d�fense et de s�curit� de la R�publique ont, � un mo-
ment ou � un autre, dans le feu de l�action, face au seuil de violence atteint par un terro-
risme ravageur �t� �branl�s dans leur conscience, perdu de leur lucidit� et laiss� leurs 
sentiments de r�volte et leur col�re parfois l�gitime prendre le pas sur la n�cessaire l�ga-
lit� qui devait baliser leur action en tant que repr�sentants de l�ordre.

La r�conciliation nationale doit contribuer � pacifier les rapports jusque l� conflic-
tuels qui paralysent le fonctionnement de la soci�t�, car les s�quelles seront difficiles � 
effacer et les responsables du pays en sont tr�s conscients.

Apr�s cette phase d�explication et de sensibilisation sur la mise en �uvre de la 
Charte de la r�conciliation nationale, qui n�est qu�� ses d�buts (deux mois), le Parlement 
et les parlementaires alg�riens vont suivre de pr�s la mise en application et utiliser tout 
le dispositif l�gal qui leur permet de contr�ler et d�noncer tout d�rapage � savoir :
� les questions �crites et orales aux ministres concern�s : Justice, Int�rieur, D�-

fense ;
� des commissions d�information, qui vont se d�placer sur le terrain pour s�informer 

des r�sultats et des �chos de la r�conciliation et d��valuer p�riodiquement sa mise 
en �uvre ;

� d��ventuelles commissions d�enqu�te, si n�cessaire, et pourquoi pas l�interpel-
lation du gouvernement.
Il est � noter que d�j� deux mois � peine apr�s la mise en application de la Charte 

de r�conciliation nationale, les parlementaires ont �t� saisis par des citoyens pour d�-
noncer plus de 5.200 fausses victimes de la trag�die nationale, ayant postul� pour b�n�-
ficier des indemnit�s avec des complicit�s au niveau des administrations locales.

Pour terminer, je dirai que la mise en �uvre de la Charte pour la paix et la r�-
conciliation nationale voulue par le Pr�sident de la R�publique, pl�biscit�e massivement 
lors d�un r�f�rendum (un taux de participation de 79,76 %, une proportion de 97,38 % 
de � oui � et de 2,62 % de � non �) et vot�e par le Parlement, est un processus qui va 
prendre du temps et o� le Parlement et les parlementaires ont un r�le important � jouer 
de sensibilisation, de contr�le et de suivi dans sa mise en �uvre, pour �ventuellement 
d�noncer tout d�rapage en restant � l��coute du peuple et faire des propositions pour y 
rem�dier si n�cessaire, car la r�conciliation n�est pas un �v�nement, mais un long pro-
cessus aussi d�licat que complexe.
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Mme Lulama Matyolo-Dube (Afrique du Sud) a pr�sent� la contribution sui-
vante :

Les chercheurs en sciences sociales estiment que la guerre civile est une forme de 
maladie sociale et je me propose de construire ma contribution autour de cette id�e. 
Comme pour toute maladie, on ne peut prescrire un traitement qu�apr�s avoir correcte-
ment diagnostiqu� les causes des sympt�mes pr�sent�s par le patient. Ceci invite donc � 
examiner de mani�re approfondie quelles sont ces causes.

Mon postulat est que les Parlements ont, en premier lieu, besoin de comprendre 
les causes des conflits dans leurs pays et r�gions avant de d�cider ce qu�il convient de 
faire, dans la mesure o� l�action sera diff�rente d�un pays � l�autre en fonction de ce 
qu�auront �t� les causes du conflit ou de la guerre civile.

Un sp�cialiste reconnu de l�Afrique (Mkandawire, 1999 : 3) a expliqu� que � la 
construction historique de nos Etats-Nations, du fait des m�langes ethniques et des 
structures agraires, nous condamne litt�ralement soit � la d�mocratie, soit � la violence 
ethnique et au r�gime militaire. Il est �vident que la d�mocratisation ne peut �tre impo-
s�e de l�ext�rieur, dans la mesure o� elle ne suppose pas uniquement un ensemble de 
m�canismes d�acc�s au politique, mais aussi une pleine participation de la population et 
l�id�e de citoyennet�. Le d�fi essentiel dans de nombreuses soci�t�s hant�es par le 
conflit est de cr�er un syst�me qui soit politiquement plus int�grateur. �.

Un exemple classique � citer, de ce point de vue, est constitu� par l�Afrique du 
Sud. Lorsque la d�mocratie s�imposa, en 1994, les sud-africains avaient �t� divis�s en 
groupes ethniques par le r�gime d�apartheid. Lors de la r�daction du projet de Constitu-
tion, cette r�alit� fut admise et assum�e en tant que telle. L�organisation constitution-
nelle du pays fut telle que les deux Chambres du Parlement avaient chacune un mandat 
constitutionnel clair. En bref, l�Assembl�e nationale conduit le pays, �tend les relations 
internationales de l�Afrique du Sud et se pr�occupe de sa s�curit�. L�autre Chambre, le 
Conseil national des provinces, se concentre sur la stabilit� politique interne du pays. 
Elle s�occupe des int�r�ts r�gionaux au plan national et constitue un forum o� les ques-
tions peuvent �tre d�battues publiquement. Cette tribune est offerte � toutes les provin-
ces, qui ont un droit de vote identique au Conseil pour toutes les questions (linguisti-
ques, culturelles, �conomiques, etc.) qui peuvent �tre soulev�es � un m�canisme qui 
permet de prendre en compte toutes les diff�rences ethniques possibles dans un cadre 
parlementaire. Ceci permet de garder un �il sur toute insatisfaction exprim�e par un 
groupe et d�y r�pondre imm�diatement.

En second lieu, les Parlements ont g�n�ralement besoin d�avoir un d�bat sur la no-
tion de d�mocratie, afin de garantir une compr�hension commune de ce que le terme si-
gnifie, qui soit la plus �troite possible. Il semble en effet qu�il y ait autant 
d�interpr�tations de ce concept qu�il y a de zones g�ographiques ou d�int�r�ts et, dans 
certains cas, il est li� aux int�r�ts �conomiques de quelques pays puissants.
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En troisi�me lieu, les Parlements de mani�re g�n�rale et les pays en particulier 
devraient s�entendre sur le droit d�mocratique de chaque pays � dire qui doit le 
conduire. Ne pas agir ainsi conduit � une violence durable et au chaos apr�s la guerre 
civile. C�est la cons�quence du fait que les tensions civiles sont tout d�abord le fruit de 
la force et qu�elles ont ensuite �t� stopp�es par le jeu d�une force encore sup�rieure. Le 
parti d�fait n�est pas convaincu qu�il a perdu � la r�guli�re et veut continuer le combat.

Au-del�, les Parlements devraient contr�ler effectivement l�emploi des arm�es na-
tionales et s�assurer qu�elles sont utilis�es selon les fins pour lesquelles elles ont �t� 
cr��es, � savoir la d�fense du pays.

Je voudrais, en fait, faire une distinction s�mantique entre les � arm�es � et les 
� forces arm�es �. Les � forces arm�es �, en Afrique du Sud, ont pour mission de d�-
fendre la Constitution du pays et si le Pr�sident de la R�publique en est le commandant 
en chef, il doit obtenir l�aval du Parlement lorsqu�il les engage. Il doit convaincre le 
Parlement de la n�cessit� de les d�ployer, dans l�int�r�t de la Constitution ou du fait 
d�obligations internationales auxquelles il a �t� souscrit conform�ment � l�article 210 de 
la Constitution. Celui qui devient le Pr�sident de l�Afrique du Sud sait qu�il ne  peut d�-
ployer ces forces qu�au service de la Constitution, ce qui suppose la volont� politique du 
Parlement de contr�ler leur usage effectif.

Par ailleurs, et avec le souci de donner vie aux dispositions constitutionnelles au-
del� du papier sur lequel elles sont imprim�es, la population doit �tre aid�e, au plan 
psychologique, pour affronter les cons�quences des troubles, de sorte qu�elle puisse to-
talement en rejeter le souvenir derri�re elle et avoir foi en l�avenir. Nombre de pays pr�-
f�rent � faire justice � en poursuivant les personnes coupables d�atrocit�s. Les d�dom-
magements ne sont pas inutiles, mais ils n�aident pas les individus � affronter leurs pro-
pres traumatismes. D�s lors, le mouvement est � la v�rit� et � la r�conciliation, la � jus-
tice � �tant r�serv�e � ceux qui, coupables, ne voudraient pas emprunter ce chemin de la 
v�rit� et de la r�conciliation.

Nombre de pays ont mis � hors la loi � les b�n�fices tir�s de la guerre civile, par 
exemple les � diamants noirs �. La question demeure de savoir dans quelle mesure 
existe une volont� politique au sein des Parlements de contr�ler effectivement la mise 
en �uvre de ces lois. S�il n�y a pas de march� pour les b�n�fices tir�s de la guerre, alors 
la guerre elle-m�me ne vaut pas l�effort et les sacrifices humains qu�elle co�te.

Les Parlements des Etats limitrophes devraient s�efforcer de ne supporter militai-
rement aucune des factions, de mani�re � forcer les deux parties � trouver des solutions 
praticables � leurs probl�mes. Les Parlements r�gionaux pourraient en faire une des 
obligations de leurs Etats membres, dans l�int�r�t de la stabilit� r�gionale.

Les parlementaires doivent payer de leur personne pour parler de la paix. Un 
exemple, en Afrique du Sud, en est le match de football qui opposa l�Inkatha Freedom 
Party (IFP) � l�African National Congress (ANC) au pouvoir, qui avaient �t� des adver-
saires acharn�s. L�exemple a montr� � l�assistance que la guerre �tait vraiment termin�e. 
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Les deux partis ont ensuite tenu des rassemblements communs, appelant les participants 
� la tr�ve. Gr�ce � quoi, le niveau de violence a significativement d�cru.

Au lendemain d�une guerre civile, le pays est g�n�ralement dans une situation 
�conomique difficile. Des efforts doivent �tre faits par les parlementaires pour attirer 
des aides et des investissements, destin�s tant � aider � la survie de ceux qui sont tou-
ch�s par la mis�re qu�� fournir une alternative s�duisante � la guerre � � savoir, 
l�enrichissement �conomique individuel. Bien que l�activit� �conomique n�apaise pas la 
douleur, elle propose une activit� alternative sur laquelle se concentrer et ainsi r�orienter
l��nergie de la col�re vers quelque chose de plus positif.

En conclusion, ma conviction est qu�il n�existe pas de formule consacr�e pour fa-
ciliter la r�conciliation. Les efforts doivent commencer par la d�termination des causes 
de la guerre civile, avant d�y r�pondre d�abord dans le cadre de la Constitution, puis 
dans celui d�une l�gislation adopt�e. La psych� de la population touch�e par la guerre 
civile doit �tre r�orient�e vers un sentiment de paix, tant par la biais de programmes que 
par l�engagement des parlementaires eux-m�mes � d�montrer que la guerre est finie et 
que la population doit d�sormais se consacrer � la reconstruction du pays et � celle des 
vies d�vast�es.

M. Abdeljalil Zerhouni (Maroc) a pr�sent� la contribution suivante :

L�histoire du Maroc ind�pendant a �t� marqu�e par une p�riode difficile corres-
pondant � la mise en place des institutions de l�Etat avec des tiraillements voire des lut-
tes pour le pouvoir entre les diff�rents partis et entre les partis et la monarchie, le multi-
partisme, je le rappelle, �tant une constante dans le pays.

Le Maroc acc�dait certes � son ind�pendance en 1956 sans guerre d�ind�pendance 
mais au terme d�une lutte nationale entreprise par le mouvement national de concert 
avec la Monarchie. Et les cinquante derni�res ann�es qui ont suivi n�ont pas �t� faciles. 
La Monarchie, Sa Majest� Hassan II surtout, successeur de Sa Majest� Mohamed V, a 
d� faire face � des p�riodes tr�s difficiles dont deux coups d�Etat avort�s et des tentati-
ves d�assassinat et a d� gouverner avec fermet� pour asseoir le r�gime et les institutions 
du pays.

Depuis 1990, d�j� avec Feu Sa Majest� Hassan II, le Maroc s�est engag� sur la 
voie de l�instauration d�un Etat de droit, d�mocratique et moderne prenant comme r�f�-
rence ses valeurs civilisationnelles et culturelles, les principes de droits de l�homme et 
les libert�s fondamentales tels que reconnus internationalement. C�est ce qui fait dire � 
certains politologues que le Maroc a pris son essor en douceur en comparaison avec ce 
qui s�est pass� dans la plupart des pays arabes ou d�Afrique.

Ainsi, ces r�formes engag�es, plusieurs institutions furent mises en place pour 
renforcer le respect des Droits de l�Homme et concr�tiser l�op�ration de r�conciliation 
des marocains avec leur pass�.
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� Le centre de documentation, d�information et de formation en mati�re des 
droits de l�homme 

Il a �t� mis en place avec la contribution du haut commissariat des Nations Unies 
pour les Droits de l�Homme et du programme des Nations Unies pour le d�veloppe-
ment. Le centre appuie les efforts d�ploy�s en faveur de l��ducation des droits humains 
et des libert�s fondamentales par le biais de la formation des diff�rentes parties concer-
n�es par les droits de l�homme, ainsi que la collecte, la production et la diffusion des 
documents relatifs � ce sujet.

� Divane Al Madhalim
Il s�agit d�une institution charg�e de promouvoir l�interm�diation entre les ci-

toyens et les administrations et organismes publics. C�est une sorte d�ombudsman � la 
marocaine, qui a pour t�ches et pr�rogatives d�inciter les pouvoirs publics � observer les 
r�gles d��quit�, d��galit� et de primaut� de la loi. Cette institution qui vise la concilia-
tion entre le citoyen et l�administration et le r�glement extrajudiciaire de tout diff�rent 
administratif qu�elle examine, a pour mission principale d�examiner les plaintes et les 
dol�ances de ceux qui s�estiment l�s�s par des d�cisions ou des actes administratifs 
consid�r�s comme ill�gaux ou in�quitables et leur pr�ter aide et assistance.

� Le Conseil consultatif des droits de l�Homme (CCDH)
Depuis sa cr�ation en 1990, le CCDH a jou� un r�le crucial � travers ses actions et 

avis quant � la promotion des droits de l�homme au Maroc, la lutte contre toutes les 
formes de d�passements et l��puration des dossiers des d�tenus politiques et des dispari-
tions forc�es ou involontaires. R�organis� en 2001, le CCDH examine, outre les ques-
tions qui lui sont soumises par le Gouvernement, les cas de violation de droits de 
l�homme, l�harmonisation de la l�gislation nationale avec les conventions internationa-
les, la diffusion de la culture des droits de l�homme et le d�veloppement de la coop�ra-
tion internationale du Royaume dans ce domaine. 

Sur recommandations du CCDH, une instance d�arbitrage a �t� cr��e pour r�gler 
les cas des disparitions forc�es et des arrestations arbitraires. Cette instance a �t� saisie 
de 5.227 requ�tes d�indemnisation, et a rendu jusqu�au mois de f�vrier 2003, plus de 
quatre mille sentences d�finitives, allouant aux victimes ou � leur ayant droits, plus de 
cent millions de dirhams (environ dix millions de dollars) d�indemnit�s.

� L�instance Equit� et r�conciliation (ou Commission nationale pour la v�rit�, 
l��quit� et la r�conciliation)

L�instance Equit� et r�conciliation (IER) a �t� install�e officiellement par Sa Ma-
jest� le Roi Mohamed VI le 7 f�vrier 2004. Dans le discours prononc� � cette occasion, 



134 NAIROBI, 8 � 11 MAI 2006

le Souverain a conf�r� � l�Instance une dimension historique et lui a confi� des respon-
sabilit�s �minentes en la d�finissant comme une commission pour la v�rit� et l��quit�.

L�IER est compos�e d�un pr�sident et de 16 membres de diff�rentes sensibilit�s, 
issus pour moiti� du CCDH, tous unis autour des m�mes objectifs de protection et de 
promotion de droits de l�homme. Elle a proc�d� elle-m�me � l��laboration de ses statuts, 
qui ont �t� approuv�s par dahir (d�cret royal) en date du 10 avril 2004 et publi�s dans le 
Bulletin officiel du Royaume dat� du 12 avril 2004. Dans ces statuts, l�IER a pr�cis� et 
d�taill� les missions dont elle est investie, les violations objet de son mandat et les mo-
dalit�s d�organisation de son travail.

L�IER a dispos� de vingt-trois mois pour examiner une p�riode de quarante-trois 
ans, p�riode de r�f�rence couverte par son mandat et qui s�est �tendue du d�but de 
l�ind�pendance du pays en 1956 � la date d�approbation par S.M. le Roi de la cr�ation 
de l�Instance Ind�pendante d�Arbitrage en 1999. Ses modalit�s d�action ont comport� 
l�investigation, la recherche, l��valuation, l�arbitrage, et la pr�sentation de recommanda-
tions et de propositions de r�formes.  Les investigations ont port� sur les violations gra-
ves des droits de l�Homme qui ont rev�tu un caract�re syst�matique et/ou massif, ayant 
eu lieu durant la p�riode pr�cit�e et qui ont englob� la disparition forc�e, la d�tention 
arbitraire, la torture, les violences sexuelles, les atteintes au droit � la vie, du fait no-
tamment de l�usage disproportionn� de la force, et l�exil forc�.

L�IER a proc�d� � une �valuation globale du processus de r�glement du dossier de 
la disparition forc�e et de la d�tention arbitraire, et men� des recherches et des concerta-
tions avec les pouvoirs publics, les victimes, leurs familles ou leurs repr�sentants et les 
organisations non gouvernementales concern�es. Elle a ainsi �uvr� � l��tablissement de 
la v�rit� sur la violation grave des droits de l�Homme, au moyen d�investigations, du re-
cueil des t�moignages, d�audiences publiques des victimes retransmises par la t�l�vision 
et d�audiences � huis clos avec des t�moins et d�anciens responsables, de l�examen 
d�archives officielles et de la collecte de donn�es de toute source disponible. L�IER a pu 
ainsi �tablir la nature, la gravit� et le contexte desdites violations, � la lumi�re des prin-
cipes et normes du droit international des droits de l�homme, �lucider des cas dispari-
tion forc�e et pr�conis� des proc�dures de r�glement ou de cl�ture pour des cas de dis-
parus dont le d�c�s est av�r�, contribuer � la clarification de certains �v�nements histo-
riques ayant occasionn� des violations des droits de l�Homme et d�terminer les respon-
sabilit�s des appareils d�Etat et, dans des cas particuliers, des acteurs non �tatiques dans 
les violations objet des investigations.

En  mati�re de r�paration, l�IER a instruit et statu� sur les demandes re�ues de la 
part des victimes des violations graves des droits de l�Homme ou leurs ayant droits. Ou-
tre les d�cisions d�indemnisation, elle a �galement pr�sent� des recommandations en 
mati�re de r�habilitation m�dicale et psychologique, de r�insertion sociale, de r�solution 
de probl�mes d�ordre juridique, administratif ou professionnel rest�s pendants pour cer-
taines victimes, ainsi que des cas d�expropriation. Partant du constat que certaines r�-
gions et communaut�s consid�rent avoir souffert collectivement, de mani�re directe ou 
indirecte, des s�quelles des crises de violence politique et des violations qui s�en sont 
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suivies, l�IER a accord� une place particuli�re � la r�paration communautaire. Elle a 
ainsi pr�conis� l�adoption et le soutien de programmes de d�veloppement socio-
�conomique et culturel en faveur de plusieurs villes et r�gions, et recommand� la re-
conversion des anciens centres ill�gaux de d�tention.

L�IER a enfin �labor� un rapport final, comportant les r�sultats et les conclusions 
des investigations et analyses concernant les violations et leurs contextes, ainsi que des 
recommandations de r�formes susceptibles de pr�server la m�moire, de garantir la non 
r�p�tition des  violations, d�effacer leurs s�quelles, de restaurer et de renforcer la 
confiance dans les institutions et le respect de la r�gle de droit et des droits de l�homme.

De tout cela, l�IER a �tabli et rendu public un rapport complet aujourd�hui publi� 
en plusieurs langues et mis � la disposition de tous (cf. site web : http.//www.ier.ma). Ce 
rapport est structur� autour de 4 grands dossiers :
� Etablissement de la v�rit� et d�termination de la responsabilit�. Le chapitre traite 

des dossiers suivants :
� dossier des personnes pr�sum�es disparues ;
� la d�tention arbitraire ;
� la torture et les mauvais traitements ;
� les atteintes au droit � la vie du fait de l�usage excessif et disproportionn� de 

la force publique.
� R�paration des pr�judices et �quit� � l��gard des victimes. A ce niveau, l�IER 

donne comme bilan global de son action en mati�re de r�paration individuelle :
� nombre de dossiers soumis � l�instance : 16.861 dossiers ;
� dossiers qui ont fait l�objet de d�cisions positives :

D�cisions prises Nombre
de dossiers

%

- Indemnisation financi�re 6 385 38
- Indemnisation financi�re et r�paration d�autres pr�judices 1 895 11
- Recommandation uniquement 1 499 9

TOTAL 9 779 58
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� Classification des dossiers restants :

D�cisions prises Nombre de 
dossiers

%

- Non comp�tence et saisie de la partie comp�tente 66 0,4
- Classement 18 0,1
- Rejet 854 5,1
- D�cision d�omission 150 0,9
- Irrecevabilit� 927 5,5
- Non comp�tence 4 877 28,9
- Dossiers incomplets 190 1,1

TOTAL 6 892 42

� La r�conciliation. Y sont trait�s le processus et les fondements de la r�conciliation 
ainsi que les pr�alables fondamentaux � la r�conciliation.

� Les recommandations. Afin de garantir la non r�p�tition des violations graves des 
droits de l�homme et de consolider le processus de r�forme dans lequel le pays 
s�est engag�, l�IER a �mis une s�rie de recommandations portant notamment sur 
des r�formes constitutionnelles, la mise en �uvre d�une strat�gie nationale de lutte 
contre l�impunit� et le suivi de recommandations. Elle pr�conise :
� la consolidation des garanties constitutionnelles des droits humains ;
� l�adoption et la mise en �uvre d�une strat�gie nationale int�gr�e de lutte 

contre l�impunit� ;
� l�IER consid�re que la consolidation de l��tat de droit exige en outre des r�-

formes dans le domaine s�curitaire, de la justice, de la l�gislation et de la 
politique p�nale ;

� les m�canismes de suivi.

M. Petr Tkachenko (F�d�ration de Russie) a pr�sent� la contribution suivante :

Le consensus et la stabilit� sociale sont des conditions n�cessaires pour une activi-
t� normale et un d�veloppement soutenable de toute communaut�, tant au plan national 
qu�international.

Le fait m�me que la pr�sente question ait �t� pos�e devant un si vaste forum at-
teste de notre reconnaissance commune du r�le et de l�importance des institutions v�ri-
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tables de la d�mocratie et de la repr�sentation populaire. L�exp�rience russe des quinze 
derni�res ann�es confirme pleinement une telle position.

Avec l�effondrement de l�Union sovi�tique est apparue une crise de la soci�t� ci-
vile. Pour parler franchement, ce furent des temps difficiles � nous avions � affronter la 
plus profonde des transformations de l�ordre sociopolitique dans son ensemble, un 
changement de l��tat du syst�me l�gal et socio�conomique russe. Il n�est pas surprenant 
que les dix premi�res ann�es aient �t� riches en situations de crises, qui ont r�ellement 
menac� l�int�grit� du pays et sa stabilit� politique et socio�conomique.

Il est difficile de surestimer le r�le des institutions parlementaires pour surmonter 
ces moments critiques de notre histoire. Dans la Russie f�d�rale, outre l�Assembl�e f�-
d�rale, il faut aussi inclure les institutions l�gislatives (repr�sentatives) des 89 membres 
constitutifs de la F�d�ration de Russie, qui ont apport� leur contribution � part enti�re au 
d�veloppement de leurs r�gions.

Concomitamment et comme repr�sentant du Conseil de la F�d�ration, je souhaite-
rais pr�cis�ment mettre l�accent sur son r�le. Dans le cadre de la Constitution russe, le 
Conseil de la F�d�ration � Chambre haute du Parlement national � occupe une place 
particuli�re dans le syst�me des institutions d�positaires du pouvoir d�Etat au sein de la 
F�d�ration.

1. Le Conseil de la F�d�ration constitue une garantie majeure et un m�canisme 
pour assurer la stabilit� de la totalit� du syst�me d�autorit� au sein de l�Etat f�d�ral, ain-
si que la coh�rence et la continuit� dans la poursuite des politiques nationales. Ce r�le 
est fix� par le statut de la Chambre haute, conform�ment auquel la Chambre ne peut �tre 
dissoute ou faire l�objet d�un renouvellement g�n�ral en une seule fois, outre le pouvoir 
de la Chambre de convoquer les �lections pour la pr�sidence de la F�d�ration de Russie 
et de destituer le chef de l�Etat.

2. La focalisation sur les activit�s du Conseil de la F�d�ration en tant que 
� Chambre des r�gions russes � ne constitue pas uniquement une expression et une d�-
fense des positions des membres constitutifs de la F�d�ration de Russie, mais aussi une 
consolidation des int�r�ts r�gionaux f�d�r�s afin de renforcer la Russie comme Etat. 
Ceci permet � la Chambre d��tre un �l�ment cr�ateur de syst�me, donnant tout � la fois 
forme au r�gime parlementaire en Russie et � la soci�t� civile en g�n�ral. Ceci �tant dit, 
ses relations avec les r�gions ne s��tablissent pas suivant des principes administratifs, 
mais plut�t sur la base d�une compr�hension commune des finalit�s du d�veloppement 
de l�Etat et de la soci�t�.

Telle est la raison pour laquelle une association des Parlements r�gionaux a �t� 
cr��e au sein du Conseil de la F�d�ration, baptis�e � Conseil des l�gislateurs �. La pos-
sibilit� s�est fait jour, gr�ce aux travaux de ce Conseil, d�arr�ter et de mettre en �uvre 
des positions communes aux r�gions dans le cadre de la l�gislation f�d�rale.

3. En d�finitive, le Conseil de la F�d�ration occupe une place particuli�re au sein 
de la structure des autorit�s centrales. Au sein du Parlement, il agit comme un �l�ment 
pond�rateur, qui garantit une prise de d�cision �quilibr�e et r�fl�chie par les Chambres 
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de l�Assembl�e f�d�rale dans le domaine de leurs comp�tences partag�es. Le Conseil 
est notamment l�instance ultime d�examen des projets des lois soumis � l�Assembl�e f�-
d�rale et assume donc, de ce fait, une responsabilit� particuli�re quant � la qualit� de la 
l�gislation f�d�rale.

Une caract�ristique traditionnelle de la Chambre haute du Parlement russe est son 
absence d�engagement politique. L�inexistence de groupes politiques en son sein lui 
permet de r�server son attention � la concr�tisation des priorit�s et buts int�ressant l�Etat 
et la Nation enti�re.

La garantie des droits de l�Homme et des droits civils figure au centre de ces buts 
et priorit�s. Telle est la raison pour laquelle le Conseil estime que la finalit� premi�re de 
ses activit�s est d��uvrer � ce que les lois adopt�es facilitent la pleine r�alisation et 
promotion desdits droits dans tous les chemins emprunt�s par la soci�t� russe.

Dans cette perspective, le Conseil s�est engag� � publier un rapport annuel � sur 
l��tat de la l�gislation au sein de la F�d�ration de Russie �, dont la signification princi-
pale est d��valuer la qualit� des lois adopt�es au cours de l�ann�e �coul�e. Ceci rappel�, 
la promotion ult�rieure et la garantie des droits humains et civils constitue le principal 
crit�re de leur qualit�.

Le Conseil accorde �galement beaucoup d�attention � l��tat de la soci�t� civile 
dans d�autres domaines. A cette fin, le Conseil abrite en particulier la Commission mixte 
sur la politique de d�nomination ethnique et religieuse et un Conseil des organisations 
commerciales et non-gouvernementales devrait �tre bient�t cr��. Nous estimons que des 
structures publiques de cette nature sont extr�mement utiles pour conduire des discus-
sions ouvertes sur les probl�mes qui apparaissent et pr�parer des propositions destin�es 
� les r�soudre en temps et en heure. Nous adoptons la m�me approche au sein de 
l�Assembl�e interparlementaire des Etats membres de la Communaut� des Etats ind�-
pendants (CEI).

Aujourd�hui et gr�ce aux efforts du Conseil, nous avons r�ussi � dominer, de ma-
ni�re g�n�rale, les crises syst�miques. La stabilit� politique, une croissance �conomique 
durable, la r�duction de la pauvret� et des clivages sociaux, le lancement de projets na-
tionaux � vocation sociale et le renforcement de l�autorit� morale de la Russie dans les 
ar�nes internationales ne constituent que quelques-uns des traits, parmi d�autres, de 
l��tat actuel du pays. 

On a pu entendre, r�cemment, beaucoup de sp�culations sur une limitation des li-
bert�s en Russie et m�me sur un abandon des principes d�mocratiques. En aucun cas, la 
Russie ne s�appr�te � se d�partir de la r�alisation de ce qui constitue le principe essentiel 
de la constitution de notre Etat, � savoir le refus absolu d�un abaissement du niveau 
d�ores et d�j� atteint en mati�re de d�veloppement d�mocratique de la soci�t�.

Tous les sondages d�opinion r�alis�s en Russie m�me attestent qu�une majorit� 
absolue de la population soutient les choix politiques effectu�s et, plus encore, insiste 
sur leur poursuite coh�rente. La consolidation de la soci�t� et des institutions r�galien-
nes et la mise en �uvre r�elle du principe constitutionnel d�unit� du syst�me des institu-
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tions du pouvoir d�Etat sont �videntes. La position politique du Conseil de la F�d�ration 
est que ces r�sultats, pr�cis�ment, attestent �videmment du contenu positif des r�formes 
d�mocratiques.

C�est seulement en dressant la synth�se de l�immense diversit� des exp�riences 
accumul�es dans de nombreux pays que nous pouvons obtenir l�image complexe (parce 
que r�aliste) et multicolore du monde contemporain, afin d�adapter pr�cis�ment nos 
prochains pas aux besoins et espoirs authentiques de nos peuples. 

M. Valentyn Zaichuk (Ukraine) a pr�sent� la contribution suivante :

Quelque vari�s que puissent �tre les points de vue des politologues contemporains 
sur les voies du d�veloppement social et politique d�un pays � travers l��tablissement de 
la d�mocratie dans le monde, la majorit� d�entre eux conviendra que son expression la 
plus achev�e est la composante parlementaire, dans la mesure o� elle refl�te pr�cis�-
ment le spectre des opinions politiques au sein de la soci�t�, jouant ainsi le r�le d�un 
guide actif de l�expression de la volont� populaire.

Eu �gard aux caract�res transitoire et ambigu de ces processus, souvent accompa-
gn�s de crises, les Parlements, situ�s au c�ur des �v�nements, en deviennent les cataly-
seurs et le � dernier recours � pour transformer l�onde furieuse de la protestation publi-
que en une r�solution de la crise sociale selon des formes accept�es par tous.

Tel fut, tr�s exactement, le r�le jou� par la Verkhovna Rada d�Urkraine, en no-
vembre-d�cembre 2004 pendant la � R�volution orange �.

Il faut ici rappeler que le Parlement ukrainien contribua activement � r�soudre la 
crise n�e de l��lection, d�fendant fermement un r�glement pacifique et �quilibr� du 
conflit surgi, pendant la compagne �lectorale pr�sidentielle, entre la population, rendue 
furieuse par les grossi�res manipulations, et le pouvoir. Il r�ussit �galement � achever la 
phase l�gislative pr�paratoire � la r�forme constitutionnelle, qui fut longtemps une 
pierre d�achoppement de la vie politique nationale.

Dans cette perspective, il est n�cessaire de pr�senter bri�vement les principales 
motivations et �tapes de la r�forme constitutionnelle (ou politique), dont les �v�nements 
r�volutionnaires ont constitu� le point d�aboutissement ultime.

L�analyse des �volutions intervenues au sein de l�espace post-sovi�tique confirme 
que, pendant la p�riode de transition, tous les mouvements entrepris dans le sens de la 
modernisation et du progr�s contribuent � d�truire les tentations autoritaires. Ces pro-
cessus d�placent le curseur entre les structures informelles (qui apparaissent comme un 
sous-produit, pour les d�mocraties d�velopp�es) et les institutions officielles (qui pr�va-
lent � l�Ouest), � l�avantage de ces derni�res.

Dans une perspective historique, la courte mais riche exp�rience ukrainienne 
confirme tout � la fois l�interf�rence susmentionn�e et l�insuffisance manifeste de la re-
vendication d�institutions officielles. D�s lors, l�am�lioration du syst�me politique de la 
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soci�t� ukrainienne appara�t assez li�e � la r�forme politique. La question fut, pour la 
premi�re fois, s�rieusement discut�e apr�s les �lections pr�sidentielles de 1999. Mais il 
n�y avait � l��poque aucune vision claire de d�veloppements futurs. Quoi qu�il en soit, 
les diff�rentes forces politiques s�accord�rent sur un point essentiel � l�id�e centrale de 
la r�forme constitutionnelle fut d��voluer vers un syst�me parlamentaro-pr�sidentiel. 
D�une mani�re ou d�une autre, cette id�e gagna le soutien des �lus de diff�rents partis 
politiques au cours des �lections l�gislatives de 2002.

Le 26 d�cembre 2002, la Verkhovna Rada ukrainienne mettait en place, � la repr�-
sentation proportionnelle des groupes politiques, une commission sp�ciale ad hoc de r�-
daction de propositions d�amendements � la Constitution d�Ukraine.

Au m�me moment, la conscience de la n�cessit� de la r�forme politique gagnait 
les esprits au sein de la soci�t� ukrainienne, hors le cercle des �lites politiques. Le sou-
tien aux id�es de � superpouvoirs pr�sidentiels � et de � main de fer � d�crut lentement. 
En 2002-2003, pr�s de 50 % de la population soutenaient ces id�es ; un an et demi plus 
tard, 80 % des personnes interrog�es se d�claraient favorables � un r��quilibrage des 
pouvoirs au profit du Parlement.

La nouvelle loi �lectorale adopt�e le 25 mars 2004, qui instituait un scrutin de 
liste � la proportionnelle et un seuil de repr�sentativit� �lectorale fix� � 3 %, fit faire un 
pas suppl�mentaire � la mise en �uvre de la r�forme politique. Ce fut un pas d�cisif, 
mais seulement un pas, sur le chemin escarp� de la r�forme politique. Le 8 avril 2004, 
au terme d�un vote nominatif, la Verkhovna Rada rejetait la proposition de loi constitu-
tionnelle amendant la Constitution (294 voix � pour � contre 300 requises).

D�s lors, la question du chemin de la r�forme politique entra dans une nouvelle 
phase de son d�veloppement. On pr�senta des propositions destin�es � poursuivre le 
processus de r�vision constitutionnelle, sur le fondement d�autres projets approuv�s par 
la Cour constitutionnelle d�Ukraine et par les experts de la Commission de Venise.

Les r�sultats du vote ci-dessus confirm�rent, � de multiples reprises, que 
l�Ukraine avait franchi une �tape suppl�mentaire dans le b�ti des fondations d�mocrati-
ques du parlementarisme. A l�heure actuelle, le parlementarisme ukrainien parvient � la 
maturit�, acqu�rant les caract�ristiques autonorm�es inh�rentes � tous les pays dot�s 
d�une soci�t� civile.

Il faut ici rappeler que nous avons maintenu un contact permanent avec PACE 
pour ce qui concerne les �v�nements survenus en Ukraine. Les �lections pr�sidentielles, 
�troitement li�es � la r�forme politique, approchaient. D�j�, la campagne �lectorale se 
trouvait au premier rang de toutes les questions int�ressant le pays.

Alors que le 31 octobre 2004, date du premier tour de l��lection pr�sidentielle 
ukrainienne, approchait, la tension montait au sein de la soci�t�. En tout premier lieu, du 
fait des violations r�p�t�es des dispositions constitutionnelles relatives � des �lections 
libres, transparentes et d�mocratiques.

Les �v�nements survenus au sein du Parlement refl�t�rent exactement ce qui se 
passait au sein de la population. Au moment o� la situation �tait la plus d�t�rior�e, apr�s 
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les �lections contest�es du 21 octobre 2004 et alors que la population �tait descendue 
dans les rues pour protester contre les violations syst�matiques de la Constitution, des 
lois et du droit fondamental que constitue la libre expression de sa volont�, la Verkhovna 
Rada adoptait la c�l�bre Motion sur la crise politique dans le pays. Le Parlement d�cla-
rait invalides les r�sultats des �lections intervenues et exprimait un vote de d�fiance � 
l�encontre de la Commission �lectorale centrale, du fait de la mani�re inacceptable dont 
elle s�acquittait des responsabilit�s � elle confi�es par la Constitution et les lois ukrai-
niennes.

En outre, le Parlement estima n�cessaire d�enqu�ter sur les atteintes � la l�gisla-
tion �lectorale, d�am�liorer les proc�dures de vote et de clarifier les m�canismes du 
contr�le judiciaire.

Qui plus est, la Verkhovna Rada fut l�un des �l�ments de stabilisation lorsque les 
activit�s gouvernementales �taient bloqu�es. Les m�diateurs internationaux, qui appor-
t�rent leur aide pour r�soudre la crise politique, de m�me que les meilleurs politologues 
nationaux, en convinrent. En d�finitive, l�id�e de la r�forme politique revint � la surface 
lorsque la situation sembla entrer dans une impasse. Au terme d�un compromis entre les 
participants convi�s � la table des n�gociations, la Verkhovna Rada reprit l�examen de la 
question. Le 8 d�cembre 2004, le Parlement approuvait par 402 voix (sur 450) la loi 
constitutionnelle � portant amendements � la Constitution �. Conform�ment � la loi, la 
forme parlamentaro-pr�sidentielle du r�gime entrera en application le 1er janvier 2006. 
Cette d�cision � la quasi-unanimit� des repr�sentants du Peuple fut permise par une r�-
duction de la tension, qui a pav� la voie � une r�solution finale du conflit.

La loi adopt�e �tend les droits et l�autorit� du Parlement dans ses relations avec le 
gouvernement :
� le Parlement, sur proposition du Pr�sident de l�Ukraine, nomme le Premier minis-

tre et, sur proposition de ce dernier, approuve la composition du gouvernement ;
� responsabilit� du gouvernement devant la Verkhovna Rada ;
� le Parlement peut renvoyer le gouvernement.

Dans le cadre du nouveau syst�me, l�autorit� du Pr�sident est renforc�e par son 
droit de dissoudre le Parlement avant la terme de la l�gislature.

En conclusion, les avantages de la r�forme politique sont une acc�l�ration de la 
d�mocratisation de la soci�t�, la consolidation et la structuration des forces politiques, 
ainsi que le renforcement de la collaboration entre le Parlement et le gouvernement. En 
un mot, la loi met en �uvre une forme d�administration de l�Etat plus efficace et un ren-
forcement du r�le du Parlement.

Certaines dispositions de la loi nouvelle appellent des am�liorations, du fait de 
l�urgence dans laquelle la loi a �t� adopt�e. N�anmoins, le point principal est que 
l�Ukraine a franchi pacifiquement une nouvelle �tape dans le d�veloppement d�institu-
tions d�mocratiques. Le pays a r�ussi � r�soudre la crise politique sans violence, ce que 
tous les pays ne savent pas faire, loin s�en faut � y compris les d�mocraties les plus 
avanc�es.
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Le Parlement ukrainien a jou� un r�le symbolique positif durant les �v�nements et 
s�est montr� pleinement digne du principe selon lequel seule une institution �lue peut 
exprimer la volont� du peuple, de la meilleure mani�re possible, au sein d�une soci�t� 
d�mocratique.

Compte tenu des r�sultats de la � R�volution orange �, qui constitue un tout dont 
la r�forme politique constitue le moment ultime, on peut dire que le peuple d�Ukraine et 
son Parlement ont �crit ensemble l�une des pages les plus importantes de l�histoire du 
XXIe si�cle. Ceci constitue une autre confirmation de l�irr�vocabilit� du futur d�mocra-
tique de la civilisation humaine.

M. Carlos Hoffmann-Contreras (Chili) a estim� que le th�me de la r�conciliation 
nationale et du r�le que les Parlements peuvent y jouer a constitu� l�un des grands d�fis 
de la d�cennie pass�e et demeurera certainement une question d�une importance essen-
tielle.

Le r�tablissement d�institutions d�mocratiques, de la Justice et de l��tat de droit 
apr�s une p�riode de crise est un processus complexe pour tous les acteurs sociaux et 
politiques. A la fin des ann�es quatre-vingt, plusieurs pays d�Am�rique latine ont mis en 
place des m�canismes qui ont ensuite �t� repris sur d�autres continents.

Au Chili, une commission a ainsi �t� institu�e, avec les objectifs d��tablir la v�rit� 
historique et de faire des propositions pour indemniser les victimes. La commission 
� V�rit� et r�conciliation � chilienne, compos�e de membres � l�autorit� morale in-
contestable et qui a eu son pendant dans divers pays (Argentine, Salvador, Bolivie, etc.), 
a �tabli les faits, identifi� les victimes, rappel� leur droit moral � r�paration et pr�sent� 
des propositions concr�tes aux pouvoirs publics destin�es � forger la r�conciliation so-
ciale et politique. 

Dans ce processus, le r�le des parlementaires appara�t important. Les r�parations 
propos�es pr�voyaient en effet l�adoption d�une loi pr�cisant notamment les indemnit�s 
financi�res, les b�n�ficiaires potentiels ou la d�finition de l��tat de victime : c��tait la 
seule mani�re d��viter des abus, des malentendus ou des contestations ult�rieures. Le s�-
rieux des acteurs du travail l�gislatif, dans un contexte d�extr�me sensibilit� politique du 
dossier � mais aussi de r�percussions financi�res significatives � a �t� un �l�ment es-
sentiel pour le r�gler ad�quatement.

Mme Lulama Matyolo-Dube (Afrique du Sud) a estim� que la question fonda-
mentale �tait celle de l�origine des conflits ethniques, qui ne rev�tent pas un caract�re 
in�luctable. Ces conflits viennent des tensions qui traversent les soci�t�s africaines 
contemporaines, l�enjeu majeur �tant de construire des syst�mes politiques qui int�grent 
chacun sans exclure personne.

M. Mateo Sorinas Balfego (Conseil de l�Europe) a rappel� que l�Europe n�avait 
pas �t� exempte de crises au cours des dix derni�res ann�es, qui, si elles n�ont pas atteint 
la gravit� de celles que l�Afrique a connues, ont pu n�anmoins compromettre la stabilit� 
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politique d�un certain nombre d�Etats. Ce fut le cas en Albanie, dans l�ancienne R�pu-
blique de Yougoslavie, en Moldavie, en G�orgie ou en Ukraine.

Dans ces situations, la mission prioritaire que s�assigne le Conseil de l�Europe est
de contribuer au r�tablissement de la confiance entre les parties, souvent mise � mal par 
la crise politique. A cette fin, une d�l�gation du Conseil comprenant des repr�sentants 
des cinq groupes politiques de l�Assembl�e parlementaire se rend sur le terrain, pour 
dialoguer avec les autorit�s et les forces politiques.

L�exp�rience a �t� extr�mement positive, la pr�sence de parlementaires de diff�-
rentes nationalit�s permettant aux acteurs locaux d�appr�hender les questions conflic-
tuelles avec plus de distance et d��quilibre. Dans certains cas, plusieurs d�placements 
ont �t� n�cessaires, des visites � Strasbourg ou des tables rondes sur place ont �t� orga-
nis�es. Une coop�ration a pu �galement s��tablir avec d�autres assembl�es parlementai-
res internationales.

M. Prosper Vokouma (Burkina Faso), estimant que la question du r�le des Parle-
ments et des parlementaires dans la r�conciliation nationale rev�tait une importance et 
une complexit� particuli�res, a souhait� qu�un rapport puisse �tre pr�sent� sur ce sujet, 
dans le cadre de l�Association.

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a souscrit � l�id�e de pr�parer un rapport d�taill� 
sur ce th�me.

M. Marc Rwabahungu (Burundi) a rappel� que la r�gion des Grands lacs avait 
connu une histoire heurt�e. Dans l�ouvrage qu�il a publi�, Au c�ur des crises nationales 
au Rwanda et au Burundi : la lutte pour les ressources (L�Harmattan, 2004), il a mis en 
�vidence les tensions n�es des contradictions du syst�me agraire et de la pression d�mo-
graphique.

Les vastes int�r�ts �conomiques en jeu obligent � envisager les solutions possibles 
dans un cadre international : les liens �troits qu�entretiennent les divers pays les uns 
avec les autres cr�e un syst�me de vases communicants. Outre la stabilisation de la paix 
intercommunautaire, la bonne gouvernance et l��ducation apparaissent comme des va-
leurs fondamentales, pour �viter que les g�n�rations r�centes ne soient prisonni�res des 
visions des adultes.

Mme Halima Ahmed (CEDEAO) a soulign� l�importance que rev�tait la pr�sente 
probl�matique au sein de la CEDEAO. La CEDEAO a ainsi appuy� la constitution de 
forces de maintien de la paix au Lib�ria, en Sierra-Leone et en Guin�e-Bissau.

La CEDEAO compte quinze Etats membres et son Parlement est encore jeune, 
puisqu�il n�est en place que depuis cinq ans. Son r�le est important en mati�re de r�so-
lution des conflits, lors m�me que les questions de maintien de la paix ne rel�vent pas 
directement de ses missions fondamentales.

M. Constantin Tshisuaka Kabanda (R�publique d�mocratique du Congo) a rap-
pel� que la R�publique d�mocratique n��tait sortie que r�cemment de plusieurs ann�es 
de guerre, qui ont fait pr�s de quatre millions de morts. Le Parlement mis en place a ten-
t� de r�soudre les questions qui ont �t� � l�origine de la guerre � ainsi, des lois sur la 
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nationalit�, l�amnistie ou l�int�gration des militaires ont �t� adopt�es. La Constitution 
adopt�e par r�f�rendum doit permettre de restaurer l�unit� du pays.

Le Parlement a cr�� en son sein une Commission de restitution des biens, visant � 
ce que soit op�r�e la restitution des biens spoli�s. Plus de 1.575 cas lui ont �t� d�f�r�s
et, dans 312 d�entre eux, un retour des biens � leur propri�taire l�gitime (Etat, personnes 
priv�es) a pu �tre effectu�. Quant � la loi d�amnistie, elle tente de r�tablir chacun dans 
ses droits et � obtenir des pardons r�ciproques.

M. Hafnaoui Amrani (Alg�rie) a not� que les origines des troubles sont diff�ren-
tes selon les pays : terrorisme, tensions interethniques, protestation sociale. En Alg�rie,
les islamistes radicaux ont trouv� un terrain favorable dans les insatisfactions multiples 
de la population (injustices, pauvret�, crise �conomique).

La r�conciliation est un long chemin, qui n�est pas seulement pav� de fleurs. Il est 
� esp�rer que les pays qui traversent des situations difficiles le trouvent n�anmoins.

Mme Adelina de S� Carvalho (Portugal) a indiqu� que le Timor-Oriental, pre-
mier pays � na�tre au XXIe si�cle, connaissait de grandes difficult�s. Cette situation ne 
permet pas au secr�taire g�n�ral du Parlement national du Timor-Oriental d�assister � la 
pr�sente session de l�Association.

Elle a demand� au Pr�sident s�il accepterait d�inviter, au nom de l�Association, le 
secr�taire g�n�ral du Parlement, M. Adelino Jesus, � participer � la session de Gen�ve et 
� informer les membres de l�Association, � cette occasion, de la situation au Timor et de 
son impact sur le Parlement, dans la perspective des �lections de 2006.

Anders Forsberg, Pr�sident, a fait part de son accord pour inviter le secr�taire g�-
n�ral � la prochaine session de Gen�ve.

Il a ensuite remerci� M. Samuel Waweru Ndindiri pour l�hospitalit� et l�accueil 
chaleureux r�serv�s par le Kenya aux membres de l�Association. Les visites organis�es 
hier ont �t� riches d�enseignements.

LA SEANCE A ETE LEVEE A 13H45.
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LA SEANCE A ETE OUVERTE A 15H10.

1. Communication de Mme Adelina de S� Carvalho, Secr�taire 
g�n�rale de l�Assembl�e de la R�publique (Portugal) : � Le Portugal 
et les crit�res de convergence : le budget pour 2006 et les mesures 
de r�duction du d�ficit par la voie de la r�duction de la d�pense 
publique, dans un contexte de v�rit� en mati�re de recettes �

Mme Adelina de S� Carvalho (Portugal) a pr�sent� la communication suivante, 
intitul�e � Le Portugal et les crit�res de convergence : le budget pour 2006 et les mesu-
res de r�duction du d�ficit par la voie de la r�duction de la d�pense publique, dans un 
contexte de v�rit� en mati�re de recettes � :

Cela fait vingt ans que le Portugal a adh�r� aux Communaut�s europ�ennes. De-
puis, l��volution des Communaut�s a entra�n� de nouveaux d�fis pour mon pays qui, is-
su d�un r�gime autoritaire, n�avait pas connu d��lections libres durant presque cinquante 
ans, de 1926 � 1974.

Les d�fis du d�veloppement et du suivi de l��volution de la politique internatio-
nale ont conduit l��conomie portugaise � s�adapter rapidement aux exigences de l��co-
nomie europ�enne. 

Les adh�sions successives des autres �tats membres � l�Union europ�enne, et no-
tamment le grand �largissement de 2004, ont fait en sorte que le Portugal, grand b�n�fi-
ciaire de fonds communautaires, devienne un pays contribuable au budget communau-
taire, sous une perspective de solidarit� entre les peuples de l�Union.

Pour cette raison, depuis 1999, avec la mise en place de la monnaie unique 
(l�euro) et la d�finition de crit�res de convergence dans le but de stabiliser l��conomie 
de la zone euro, le respect des crit�res de convergence �tablis est devenu d�terminant 
pour le Portugal, notamment en ce qui concerne le d�ficit du budget de l��tat.

Les principales orientations du Pacte de stabilit� et de croissance (PSC) de la zone 
euro, mettant en exergue le caract�re soutenable � terme de la situation de la dette pu-
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blique, et incitant les �tats membres � am�liorer la qualit� de leurs finances publiques et 
� r�orienter la d�pense et les investissements vers ceux qui contribuent � une plus 
grande croissance potentielle et � plus d�emplois, sont suivies dans les documents essen-
tiels de la politique �conomique au Portugal.

Puisque le PSC fixe le d�ficit, � titre de limites maximales, � 3 % du PIB et la 
dette � 60 % du PIB, les budgets des �tats membres sont oblig�s de tendre vers 
l��quilibre, sous peine de voir leur inex�cution sanctionn�e par la proc�dure de d�ficits 
excessifs (PDE).  D�s que le d�ficit d�passe les 3 % et que le pays ne met pas en �uvre 
une mesure intentionnellement compensatoire dans un d�lai de dix mois, la Commission 
peut d�clencher ce m�canisme de sanction. 

Sans pr�judice de la nature possiblement discutable des limites, il semblerait cer-
tain que le PSC lui-m�me vise � discipliner � moyen et � long terme, bien qu�avec une 
certaine flexibilit� � court terme, les niveaux du d�ficit et de la dette, garantissant d�mo-
cratiquement aux �tats membres l�autonomie totale dans la fa�on de le faire, c�est-�-
dire sans interf�rer directement sur les plafonds des composantes de la d�pense. 

Nous savons tous que les budgets sont propos�s par les gouvernements et vot�s 
annuellement dans nos Parlements. Toutefois, face � un ensemble de contraintes, une 
grande partie des propositions gouvernementales sont d�j�, dans mon pays, condition-
n�es par le respect des r�gles de l�Union europ�enne et par cons�quent, le gouvernement 
portugais a successivement pr�sent� des propositions de budgets garantissant ce respect.      

La proposition de loi du budget de l��tat portugais pour 2006, pr�sent�e au Par-
lement par le gouvernement, n�a pas fait exception, puisqu�en outre de la d�finition des 
politiques budg�taires, financi�res et fiscales, elle a cherch� � respecter l�objectif de 
maintenir le d�ficit du budget de l��tat � des valeurs proches de 3 % ou � garantir la 
d�monstration de sa r�duction durable. 

D�ailleurs, � partir de 2002, avec le gouvernement constitu� par la coalition PSD �
CDS/PP et pr�sid� par l�actuel pr�sident de la Commission europ�enne, M. Dur�o Bar-
roso, la consolidation budg�taire a constitu� un objectif primordial, et le d�ficit a �t� r�-
duit par le biais de mesures destin�es � freiner la croissance de la d�pense publique et 
aussi de mesures exceptionnelles, qui ont entra�n� une certaine pol�mique sur la vraie 
dimension du d�ficit. 

Le d�ficit ayant atteint la valeur de 6% du PIB en 2005, le but de 4,7 % pour 2006 
� sans faire appel � des recettes exceptionnelles � est pr�sent� comme le grand objec-
tif de ce budget.

Parall�lement au budget, et suite � la nouvelle loi d�encadrement budg�taire, le 
gouvernement  a pr�sent� un document strat�gique : le Programme de stabilit� et de  
croissance pour 2005-2009, qui est un document d�orientation des politiques �conomi-
ques et financi�res du pays pour la p�riode correspondante � celle de l�actuelle l�gisla-
ture.
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Ce Programme indique des mesures de forte restriction des d�penses publiques, 
accompagn�es d�un effort pour l�augmentation des recettes, notamment par la lutte 
contre l��vasion et la fraude fiscale.

Compte tenu des deux documents mentionn�s, le budget de l��tat et le Pro-
gramme de stabilit� et de croissance pour 2005-2009, il est possible d��noncer les prin-
cipales mesures de consolidation budg�taire prises par le gouvernement:
� Restructuration de l�administration publique ;
� �conomie budg�taire concernant la s�curit� sociale et les remboursements de

sant� ; 
� Contr�le budg�taire des administrations r�gionales et locales ;
� Simplification et moralisation du syst�me fiscal, am�lioration de l�efficacit� de 

l�administration fiscale et lutte contre la fraude fiscale.

1. RESTRUCTURATION DE L�ADMINISTRATION PUBLIQUE
Dans ce domaine, les principales mesures prises r�cemment et qui sont en cours, 

consistent en la restructuration de l�administration centrale, par le biais de la rationalisa-
tion et de la forte diminution des structures, l��limination d�organisations avec comp�-
tences parall�les et la simplification des proc�dures administratives.

Par ailleurs, la r�organisation des r�seaux de l��ducation, des services de sant�, de 
la justice et de l�administration locale, visent � optimiser les ressources, en fermant des 
unit�s de sant� et quelques �coles pour une gestion plus rationnelle. Les mesures de r�-
forme des prisions, notamment leur privatisation, et du calendrier judiciaire vont dans le 
m�me sens.

La r�vision des carri�res, des r�mun�rations et l��valuation de la performance 
dans  l�administration publique permettront une �valuation correcte de ses besoins.

Finalement, certaines mesures conjoncturelles ont d�j� �t� prises comme le blo-
cage des progressions automatiques et l�imposition de r�gles limitant le recrutement, 
ainsi que le blocage des r�mun�rations compl�mentaires.  

2. �CONOMIE BUDGETAIRE CONCERNANT LA SECURITE SOCIALE 
ET LES REMBOURSEMENTS DE SANTE
Des mesures sont en train d��tre prises sur ce point, comme un plan de lutte contre 

la fraude et l��vasion aux contributions � la s�curit� sociale, la d�finition d�une valeur 
limite pour les montants de retraite, et la fixation d�une nouvelle formule de calcul des 
retraites. De plus, la limite de l��ge de la retraite dans la fonction publique est pass�e de 
60 � 65 ans, ce qui devra �tre atteint dans un d�lai de dix ans.

Par ailleurs, le principe de convergence du syst�me g�n�ral de la protection so-
ciale et des sous-syst�mes de sant� des fonctionnaires publics a �t� consacr�, en faisant 
dispara�tre certains r�gimes d�exception existants comme ceux des forces arm�es, de la 
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justice et des forces de la s�curit�, et en introduisant un changement de politique de 
remboursement des m�dicaments. 

3. CONTROLE BUDGETAIRE DES ADMINISTRATIONS REGIONALES 
ET LOCALES 
Dans ce cadre, sont en cours les r�visions des lois de finances des r�gions auto-

nomes et de discipline budg�taire de l�administration locale, tr�s d�pendante du recours 
au cr�dit bancaire, accompagn�es de la cr�ation du poste de Contr�leur financier dans 
chaque minist�re, qui sera charg� du suivi de la gestion de chaque secteur de mani�re 
directe.      

4. SIMPLIFICATION ET MORALISATION DU SYSTEME FISCAL, 
AMELIORATION DE L�EFFICACITE DE L�ADMINISTRATION 
FISCALE ET LUTTE CONTRE LA FRAUDE FISCALE
Dans la mesure o� le syst�me fiscal est extr�mement complexe, les nouvelles me-

sures sont prises en vue de sa simplification et contribuent � une plus grande efficacit�, 
qui se v�rifie d�j� dans une plus grande capacit� de lutte contre la fraude et l��vasion 
fiscale. 

Dans ce cadre, il faut souligner tout sp�cialement certaines mesures, comme la di-
vulgation de la liste des d�biteurs de dettes fiscales ou de dettes envers la s�curit� so-
ciale ou encore l�exigence d�une facture obligatoire dans tous les bars et restaurants. 

Les mesures �nonc�es visent � une plus grande efficacit� de l�administration pu-
blique portugaise � tous les niveaux, mais aussi � cr�er des conditions objectives d�une 
plus grande convergence avec les partenaires europ�ens et d�une meilleure participation 
au processus de la globalisation. 

Le parlement a approuv� la proposition de budget de l��tat et par cons�quent, ce 
budget entra�nera in�vitablement le contr�le de la d�pense publique au Portugal, par la 
mise en place des mesures mentionn�es ci-dessus.   

En ce qui concerne les recettes, comme cela a d�j� �t� mentionn�, la lutte contre la 
fraude et l��vasion fiscale, notamment au niveau de l�imp�t sur le revenu, aura des r�-
sultats. D�ailleurs, la s�curit� sociale portugaise a d�j� annonc� r�cemment une augmen-
tation de la captation des recettes, par le biais d�un programme de plus grande rigueur 
dans l�application des normes en vigueur.

C�est cette information que j�aimerais partager avec vous, en vous transmettant la 
vision d�un pays qui respecte ses engagements internationaux et qui se pr�pare pour les 
nouveaux d�fis de l��conomie globalis�e, en rationalisant l�administration et en r�dui-
sant son poids dans la d�pense publique.

Il est important de signaler que mon pays vit un moment politique particuli�re-
ment int�ressant : en cons�quence du calendrier �lectoral r�cent, il n�y aura pas 
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d��lections au cours des quatre prochaines ann�es � ni nationales, ni locales ni au ni-
veau pr�sidentiel.

Ce fait, associ� � la circonstance d�une majorit� absolue d�un seul parti politique 
au Parlement, le parti socialiste (avec 121 d�put�s sur 230), tend � cr�er les conditions 
pour la conduite d�une politique de grande exigence dans un contexte de stabilit� politi-
que, sans laquelle il ne serait pas possible de mettre en place des mesures structurantes 
et, par cons�quent, susceptibles de contestation et de r�sistance. 

Les deux documents que j�ai mentionn�s, le budget de l��tat pour 2006 et le Pro-
gramme de stabilit� et de croissance pour 2005-2009, sont la base l�gale des mesures 
que le Portugal est en train d�appliquer ces derniers temps et que le Parlement est �ga-
lement oblig� de respecter et de faire respecter.

L��valuation politique de ces objectifs a �t� faite par le Parlement, au niveau des 
commissions comp�tences mais aussi au niveau des d�bats parlementaires, notamment 
en pr�sence du Premier ministre et du gouvernement. Ce scrutin est largement diffus� 
dans le pays par les m�dias, avec pour objectif � pour citer le Premier ministre portu-
gais, lors du d�bat sur le budget de l��tat pour 2006 devant le Parlement � � que le 
pays commence, une fois pour toutes, � faire face avec s�rieux, persistance et d�termi-
nation � son probl�me de d�s�quilibre des comptes publics. �

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a remerci� Mme Adelina de S� Carvalho pour sa 
communication. Il a ensuite invit� les membres pr�sents � lui adresser leurs questions.

Mme Jacqueline Biesheuvel-Vermeijden (Pays-Bas) a demand� quel �tait l�im-
pact de cette nouvelle politique budg�taire sur le budget et les moyens du Parlement 
portugais.

Mme Claressa Surtees (Australie) a demand� si cette r�forme avait fait �voluer la 
mani�re dont le Parlement examinait le budget.

Mme I. Gusti Ayu Darsini (Indon�sie) a souhait� savoir quelle proportion du bud-
get de l�Etat allait au Parlement et aux d�penses d��ducation et comment le contr�le du 
budget de l�Etat �tait assur� au Portugal.

Mme Adelina de S� Carvalho a rappel� que le Parlement portugais �tait auto-
nome dans la fixation de son budget, tout en �tant naturellement tr�s sensible au 
contexte �conomique g�n�ral et soucieux d�exemplarit� vis-�-vis des autres institutions 
et de l�opinion publiques.

En r�ponse � Mme Claressa Surtees, elle a confirm� que le nouveau cadre a 
conduit � revoir les modalit�s selon lesquelles le Parlement examine et contr�le le bud-
get de l�Etat. La commission des Finances souhaite d�sormais �tre inform�e quotidien-
nement de l�ex�cution budg�taire � m�me si, en pratique, le Parlement n�obtient pas 
toujours les informations qu�il sollicite dans les d�lais et se heurte aux r�ticences de 
l�Ex�cutif, en g�n�ral, et du minist�re des Finances, en particulier.
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En r�ponse � Mme I. Gusti Ayu Darsini, elle a r�pondu que le budget du Parle-
ment ne repr�sentait que 0,001 % du budget de l�Etat. Pour ce qui concerne le contr�le, 
le Portugal dispose d�une Cour des comptes, qui v�rifie la mani�re dont les minist�res et 
les collectivit�s territoriales g�rent leur budget.

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a remerci� Mme Adelina de S� Carvalho pour sa 
communication, ainsi que l�ensemble des membres pr�sents pour leurs interventions 
nombreuses et pertinentes.

2. Communication de M. Jean Sindayigaya, Secr�taire g�n�ral du 
S�nat (Burundi) : � �l�ments sur le bicam�ralisme au Burundi et les 
trois fonctions du S�nat : la r�conciliation nationale, la d�mocratie 
de proximit� et la repr�sentation consensuelle �

M. Jean Sindayigaya (Burundi) a pr�sent� la communication suivante, intitul�e 
� �l�ments sur le bicam�ralisme au Burundi et les trois fonctions du S�nat : la r�conci-
liation nationale, la d�mocratie de proximit� et la repr�sentation consensuelle : �tre po-
litique, sans �tre partisan � :

I. INTRODUCTION : CONTEXTE POLITIQUE ET ECONOMIQUE
Le Burundi est un petit pays enclav� et montagneux d�Afrique centrale limit� �

l�ouest par la R�publique d�mocratique du Congo, au nord par le Rwanda et � l�est par 
la Tanzanie. Il compte 6,7 millions d�habitants et une superficie de 27.834 km2. La den-
sit� moyenne de la population est estim�e � 239 habitants/km2. C�est donc l�un des pays 
les plus peupl�s d�Afrique.

Depuis son ind�pendance en 1962, le Burundi a connu des violences interethni-
ques cycliques, la derni�re en date ayant �clat� en octobre 1993 avec l�assassinat du 
premier pr�sident d�mocratiquement �lu, S. E. Melchior Ndadaye. 

Cet assassinat fut le d�but d�une longue guerre civile, certainement la plus meur-
tri�re, dont le Burundi n�a pu sortir que par la n�gociation et la signature des accords de 
cessez-le-feu entre les diff�rents bellig�rants. Le plus important accord fut celui conclu 
entre le gouvernement d�alors et le CNDD-FDD [Conseil national pour la d�fense de la 
d�mocratie � Forces de d�fense de la d�mocratie], intervenu en novembre 2003. Cet ac-
cord global de cessez-le-feu fut une �tape d�cisive pour un retour effectif de la paix et 
de la s�curit� sur la totalit� du territoire national.

Ce retour progressif de la paix et de la s�curit� permit aux partenaires politiques 
burundais d�engager une vitesse de croisi�re pour renouer avec le processus d�mocrati-
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que brutalement interrompu en 1993. La promulgation de la Constitution post-transi-
tion, le 18 mars 2005, fut une autre �tape d�cisive et historique qui permit de mettre fin 
� la p�riode de transition, en ouvrant la voie au processus �lectoral marathon qui a vu 
six consultations en six mois.

Les �lections communales ont eu lieu le 3 juin 2005. Elles ont �t� suivies par les 
l�gislatives du 4 juillet 2005 et ensuite par les �lections s�natoriales du 29 juillet 2005.
Ce processus fut couronn� par l��lection du Pr�sident de la R�publique le 19 ao�t 2005, 
par l�Assembl�e Nationale et le S�nat r�unis en congr�s.

Toutes ces �lections furent majoritairement remport�es par le parti CNDD-FDD.
Un Parlement bicam�ral fut mis en place conform�ment � l�article 147 de la Constitu-
tion. Une Assembl�e nationale compos�e de 118 d�put�s et un S�nat comprenant 49 s�-
nateurs sont aujourd�hui � pied d��uvre. Il s�agit d�un Parlement nanti de la l�gitimit� 
populaire et qui par cons�quent dispose de beaucoup d�atouts pour bien accomplir ses 
missions constitutionnelles.

La mise en place des institutions d�mocratiques l�gitimes constitue une �tape d�-
cisive dans la restauration de la paix et l�instauration d�un Etat de droit, la conception et 
la mise en �uvre des programmes de d�veloppement destin�s � r�habiliter le peuple bu-
rundais dans ses aspirations de bien �tre et d��panouissement �conomique et politique.

N�anmoins, beaucoup de d�fis importants restent � relever. Le pays traverse une 
situation �conomique dramatique. Plus de dix ann�es de guerre civile, des terres de plus 
en plus st�riles et exigu�s, des caprices climatiques inqualifiables, autant de facteurs qui 
sont � la base d�une famine d�vastatrice qui secoue pas mal de r�gions du pays.

Tous les indicateurs �conomiques sont aujourd�hui au rouge :
� le PNB par habitant est de moins de 100 US$, c'est-�-dire largement inf�rieur � la 

moyenne de l�Afrique subsaharienne (490 US$) ;
� le taux d�analphab�tisme atteint 52 % parmi les adultes ; 
� le rythme d�infection par le VIH/SIDA s�accro�t rapidement et affecte d�j� 9,4 % 

de la population urbaine du pays et 2,5% de sa population rurale ;
� l�esp�rance de vie � la naissance est pass�e de 51 ans en 1990 � 48 ans en 2003.

Tous ces d�fis ne peuvent �tre ni relev�s, ni surmont�s, sans une bonne assise de 
la d�mocratie et une bonne gouvernance d�mocratique.

II. BREF APERCU HISTORIQUE DE LA MARCHE DE LA DEMOCRATIE 
BURUNDAISE
De l�ind�pendance, proclam�e le 1er juillet 1962, � la signature de l�Accord 

d�Arusha, le 28 ao�t 2000, le Burundi n�a connu qu�une tr�s br�ve p�riode de bicam�-
risme, c�est-�-dire le syst�me dans lequel le Parlement est compos� de deux Chambres, 
l�Assembl�e nationale et le S�nat.
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II.1. LA CONSTITUTION MONARCHIQUE
La Constitution du Royaume du Burundi, promulgu�e par le roi Mwambutsa IV le 

16 octobre 1962, permettait en effet la cr�ation d�un S�nat puisqu�elle indiquait que � le 
pouvoir l�gislatif s�exerce collectivement par le Roi, l�Assembl�e nationale et le S�nat � 
(art. 24), mais elle ne l�imposait pas : elle se bornait � en pr�voir la possibilit� puisque 
l�article 50 disposait que � le S�nat pourra �tre cr�� sur l�initiative du pouvoir l�gisla-
tif � (en fait, le Roi et l�Assembl�e nationale).

Le S�nat ne fut donc effectivement cr�� qu�au lendemain des �lections l�gislatives 
de mai 1965, les 12 s�nateurs le composant �tant alors �lus ou coopt�s.

Mais, le 8 juillet 1966, le nouveau roi Ntare V suspend la Constitution� C�en est 
fini de l�exp�rience bicam�rale, qui n�aura en fait dur� que quelques mois, jusqu�� la r�-
apparition du S�nat par l�Accord d�Arusha.

II.2. L�ACCORD D�ARUSHA (28 AOUT 2000)
Apr�s avoir qualifi� le long conflit dont sortait notre pays de � conflit fondamen-

talement politique avec des dimensions ethniques extr�mement importantes � et de 
� conflit d�coulant d�une lutte de la classe politique pour acc�der au pouvoir et/ou s�y 
maintenir �, l�Accord d�Arusha �num�rait les solutions propos�es pour �viter le renou-
vellement d�un pareil drame, parmi lesquelles figuraient la promulgation � d�une nou-
velle Constitution inspir�e des r�alit�s du Burundi (�), une nouvelle organisation des 
institutions de l�Etat afin qu�elles soient � m�me d�int�grer et de rassurer toutes les 
composantes de la soci�t� burundaise �.

C�est dans ce contexte et dans cette perspective qu�a �t� cr�� le S�nat du Burundi :
il est � la fois �l�ment de la r�conciliation et contr�leur du processus de la r�concilia-
tion.

III. LA COMPOSITION DU SENAT : INCLUSION ET PARITE
Si l�Assembl�e nationale est �lue au suffrage universel direct, le S�nat est �lu, lui, 

au suffrage universel indirect. Sa composition, en fait, r�sulte des quatre modalit�s sui-
vantes :
i. Chacune des 17 provinces �lit deux s�nateurs, un Hutu et un Tutsi, par des scru-

tins distincts. C�est donc un principe de double parit� qui s�applique ici : parit� 
entre les deux principales ethnies, quelles que soient leurs proportions respectives, 
et parit� entre les provinces, quelles que soient les diff�rences de la taille des po-
pulations dans les diff�rentes provinces.

ii. Le suffrage universel n�est pas direct mais indirect : le coll�ge �lectoral s�natorial 
n�est pas l�ensemble des citoyens burundais dot�s du droit de vote, mais les mem-
bres des conseils communaux de chaque province. Les s�nateurs sont donc les 
�lus des �lus, et ils repr�sentent � la fois, par ce syst�me, l�ensemble de la popula-
tion et les collectivit�s locales.
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iii. � c�t� des s�nateurs �lus, le S�nat comprend �galement les anciens pr�sidents de 
la R�publique, qui sont donc membres de plein droit et � vie du S�nat. Que les 
personnalit�s ayant occup� les plus hautes charges de l�Etat soient ainsi membres 
du S�nat correspond bien � la double mission d�int�gration et de sagesse d�volue 
au S�nat.

iv. Enfin le S�nat comprend trois membres coopt�s repr�sentant le groupe batwa afin 
que la repr�sentation ethnique de la nation burundaise soit compl�te.
Tous ces �l�ments font du S�nat une assembl�e assurant la repr�sentation diversi-

fi�e de la population et des territoires, une assembl�e politique mais non partisane, une 
assembl�e de r�gulation et de mod�ration au service de la r�conciliation nationale.

IV. LES FONCTIONS DU SENAT : LEGIFERER, CONTROLER
ET GARANTIR LA RECONCILIATION

IV.1. LE SENAT, ASSEMBLEE LEGISLATIVE

Le S�nat, assembl�e l�gislative, participe bien s�r � la confection de la loi, et il 
doit notamment, pour qu�ils deviennent des lois, approuver les amendements � la Cons-
titution (� la majorit� des deux tiers), les projets de lois organiques et les projets de lois 
�lectorales. Il peut proposer des amendements et d�poser des propositions de loi pour 
examen par l�Assembl�e nationale.

IV.2. LE SENAT, GARANT DE LA RECONCILIATION

Mais son originalit� profonde ne r�side pas dans les modalit�s de sa participation 
� la confection de la loi : elle r�side dans les fonctions de surveillance et de contr�le qui 
lui sont confi�es et qui font de lui le garant du processus de r�conciliation.

Il est ainsi charg� d�une mission g�n�rale du contr�le de l�application de l�Accord 
d�Arusha, et notamment du contr�le de l�application des dispositions constitutionnelles 
exigeant la repr�sentativit� ou l��quilibre dans la composition d��l�ments quelconques 
de la fonction publique ou des corps de d�fense et de s�curit�.

C�est en application de cette mission g�n�rale �galement mais aussi de celle de 
repr�sentation des collectivit�s locales qu�il a pour fonction de contr�ler et, si n�ces-
saire, de faire des recommandations pour s�assurer qu�aucune r�gion ou aucun groupe 
n�est exclu du b�n�fice des services publics ; qu�il doit approuver les projets de loi 
concernant la d�limitation, les attributions et les pouvoirs des provinces, des communes 
et des collines ; qu�il doit enfin veiller � ce que les conseils communaux refl�tent d�une 
mani�re g�n�rale la diversit� ethnique de leur �lectorat.

C�est en application encore de ce r�le �minent de gardien vigilant de la r�concilia-
tion et d�Assembl�e des Sages qu�il re�oit la mission de conseiller le Pr�sident de la 
R�publique et le Pr�sident de l�Assembl�e nationale sur toute question, notamment 
d�ordre l�gislatif.
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IV.3. LE SENAT REGULATEUR, GARANT DE LA RECONCILIATION

C�est en application enfin de ce r�le de r�gulateur et de garant des �quilibres que 
le S�nat se voit confier le pouvoir d�approuver les nominations aux postes les plus im-
portants de l�Etat.

Le S�nat a ainsi seul les pr�rogatives d�approuver les nominations aux fonctions 
suivantes : � les chefs des Corps de d�fense et de s�curit� ; � les gouverneurs de pro-
vince ; � les ambassadeurs ; � l�ombudsman ; � les membres du Conseil sup�rieur de 
la magistrature ; � les membres de la Cour supr�me ; � les membres de la Cour cons-
titutionnelle ; � le procureur g�n�ral de la R�publique et les magistrats du parquet g�-
n�ral de la R�publique ; � le pr�sident de la cour d�appel et le pr�sident de la cour ad-
ministrative ; � le procureur g�n�ral pr�s la cour d�appel ; � les pr�sidents des tribu-
naux de grande instance, du tribunal de commerce et du tribunal du travail ; � les pro-
cureurs de la R�publique et � les membres de la Commission �lectorale nationale in-
d�pendante.

En conclusion, le S�nat du Burundi pr�sente des caract�res originaux tr�s mar-
qu�s, le diff�renciant fortement de l�Assembl�e nationale. Son mode d��lection, sa 
composition, ses fonctions en font une assembl�e l�gislative au caract�re politique ma-
nifeste bien que non partisan, une assembl�e �galement repr�sentative des populations 
et des territoires, une assembl�e r�gulatrice dot�e d�une fonction de vigilance particu-
li�re, bref une assembl�e enracin�e dans la r�alit� burundaise et profond�ment en phase 
avec les aspirations les plus fortes de la population : la r�conciliation nationale, la stabi-
lisation institutionnelle et politique, la mod�ration dans l�exercice du pouvoir, au service 
de la paix et du d�veloppement �quilibr�.

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a remerci� M. Jean Sindayigaya pour sa commu-
nication. Il a ensuite invit� les membres pr�sents � lui adresser leurs questions.

M. Bedane Foto (�thiopie) a demand� comment �tait assur�e la protection des mi-
norit�s ethniques au S�nat. Par ailleurs, comment les deux Chambres du Parlement bu-
rundais se contr�lent-elles mutuellement ?

M. Georges Brion (Belgique) a demand� si le nouveau S�nat avait d�j� eu 
l�occasion de jouer pratiquement son r�le de garant de la r�conciliation, notamment au 
titre des services publics et des conseils communaux.

M. Prosper Vokouma (Burkina Faso) a demand� quel �tait le nombre total de s�-
nateurs, compte tenu de la pr�sence des anciens chefs de l�Etat, de repr�sentants de 
l�ethnie batwa et de la proc�dure de cooptation des femmes.

M. Jean Sindayigaya (Burundi) a indiqu� que le S�nat burundais �tait un S�nat 
inclusif, o� aucune composante de la Nation n��tait oubli�e. Le groupe batwa dispose
ainsi, de droit, de trois si�ges � la communaut� elle-m�me �tant responsable des moda-
lit�s de d�signation de ses trois repr�sentants.
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Les femmes ayant le droit d�avoir 30 % de repr�sentantes, si le nombre effectif de 
femmes �lues est insuffisant, des s�natrices suppl�mentaires sont d�sign�es par coopta-
tion, afin que cette proportion puisse �tre atteinte. Chaque parti ayant obtenu plus de 
5 % des voix a ainsi � droit � � deux s�natrices coopt�es.

Le d�compte des 49 s�nateurs s��tablit donc ainsi : 34 s�nateurs �lus par province 
(soit 17 �lus pour chacune des deux provinces), 3 repr�sentants de la communaut� bat-
wa, 4 anciens chefs de l�Etat et 8 femmes coopt�es.

En r�ponse � la question de M. Georges Brion, il a rappel� que les s�nateurs sont 
�lus par les conseils communaux. Pour ce qui a trait � la fonction publique, on v�rifie 
que les �quilibres ethniques sont respect�s dans les nominations aux fonctions les plus 
�lev�es.

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a remerci� M. Jean Sindayigaya pour sa commu-
nication, ainsi que l�ensemble des membres pr�sents pour leurs interventions nombreu-
ses et pertinentes.

3. Adoption du projet d�ordre du jour de la prochaine session 
(Gen�ve, 16-18 octobre 2006)

M. Anders Forsberg, Pr�sident a pr�sent� le projet d�ordre du jour de la pro-
chaine session (Gen�ve, 16-18 octobre 2006), tel qu�approuv� par le Comit� ex�cutif :

1. Communication de M. Seppo Tiitinen, Secr�taire g�n�ral du Parlement de Finlande :
� C�l�bration du centenaire du Parlement de Finlande �

2. Audition du pr�sident de l�Union interparlementaire
3. Sujets possibles de d�bat g�n�ral :

? R�former un Parlement (conduite du d�bat : M. Marc Bosc, Canada) 
? Le contr�le parlementaire de la d�fense et des services secrets (conduite du 

d�bat : M. Hans Brattest�, Norv�ge � � confirmer) 
? Les relations entre le Parlement et les m�dias (conduite du d�bat : M. Xavier 

Roques, France)
? G�rer les relations entre les deux chambres du Parlement (conduite du d�bat :

M. Manuel Alba Navarro, Espagne) 
4. Discussion sur des th�mes suppl�mentaires (s�lectionn�s par le Comit� ex�cutif � la 

session d�automne)
5. Elections
6. Questions administratives et financi�res
7. Nouveaux sujets de discussion et ordre du jour pr�visionnel pour la prochaine ses-

sion de Bangkok (29 avril � 4 mai 2007)
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Le projet d�ordre du jour a �t� adopt�.

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a indiqu� qu�il avait �t� inform� de communica-
tions suppl�mentaires pr�sent�es par Mme Halima Ahmed (CEDEAO), sur la restructu-
ration du Parlement de la CEDEAO, et M. Ibrahim Mohamed Ibrahim (Soudan), sur les 
modalit�s d�accompagnement parlementaire de la politique en situation post-conflit.

4. Cl�ture de la session

M. Anders Forsberg, Pr�sident, a remerci� les interpr�tes, les personnels en 
charge de l�organisation de la conf�rence et les membres du Comit� ex�cutif.

Il a �galement remerci� Mme Lynda Young, secr�taire, qui quitte le cosecr�tariat 
de l�Association apr�s neuf ann�es d�un excellent travail � son service.

S�exprimant en fran�ais, M. Anders Forsberg a remerci� Mme H�l�ne Ponceau 
pour sa contribution aux travaux de l�Association. Son d�vouement a constitu� un ap-
port majeur � la vie et au rayonnement de l�ASGP. Ses avis, commentaires et contribu-
tions ont attest� d�une exigence, d�une ouverture et d�une ambition constantes pour 
l�Association.

Il a souhait� que Mme H�l�ne Ponceau continue � apporter � l�Association son 
exp�rience et un autre regard fran�ais sur le monde parlementaire.

LA SEANCE A ETE LEVEE A 17H10.


